
1 
 

  

              М. ZIABLITSEV Sergei                                         A NICE, le 14/04/2020 

                         Adresse : FORUM DES REFUJIES 

                       111 BD. DE LA MEDELAINE CS 91035                                                                                                                 
06004 NICE CEDEX                                                                                                                                                                                            
Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                  
bormentalsv@yandex.ru 

 
 

 

Tribunal de Grande Instance de  Nice 
 
Adresse : 3 Place du Palais de Justice, 06300 Nice 
Courriel :    accueil-nice@justice.fr 

                                                                      

PROCEDURE DEDROIT COMMUN 

DEVANT LE J.A.F. 

1ère Chambre cab. D 

№ RG 19/03451-№ Portalis                                  

DBWR-W-B7D-MLUT 

 

DEMANDEUR 

Monsieur Sergei ZIABLITSEV 

DEMANDEUR 

Madame Galina ZIABLITSEVA 

           

Objet : déterminer le lieu de résidence les enfants et les modalités de communication 

 

1. Comme le juge le sait de ma plainte initiale, mon ex-femme et moi, nous avons  

demandé l'asile en France  en mars 2018 dans le cadre de ma persécution par les 

autorités russes pour mes activités de défense des droits de l'homme                                 

(application 1   ): 

 

2. Le 19/04/2019 (probablement) Mme ZIABLITSEVA Galina a quitté la France en 

emmenant nos enfants en Russie sans mon consentement. 

 

3. Dès lors, je suis privé de tous les droits d’exercer  l'autorité parentale à égard de nos 

enfants, car Mme ZIABLITSEVA l'empêche. Une seule fois, elle m'a permis de 

discuter avec mes enfants par liaison vidéo (06/09/2019). Je crois que la raison est 

qu’il y avait un traumatisme psychologique pour les enfants à la rupture de notre 

relation avec eux et après avoir communiqué avec moi, ils commencent à s'inquiéter 

vivement, se souvenant de papa - j'ai passé beaucoup de temps avec les enfants, nous 

mailto:bormentalsv@yandex.ru
https://www.google.com/search?newwindow=1&client=firefox-b-d&q=tribunalde+adresse&stick=H4sIAAAAAAAAAOPgE-LVT9c3NEwyS0nOKzBN0ZLNTrbSz8lPTizJzM-DM6wSU1KKUouLF7EKlRRlJpXmJeakpCokgsVSAftQ1spFAAAA&ludocid=5676081124744191746&sa=X&ved=2ahUKEwiRitq81PfhAhUK1RoKHQe5ALQQ6BMwEHoECBAQAw
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avons eu un attachement émotionnel. Par conséquent, les actions de Mme 

ZIABLITSEVA  ont pour but de me rayer de la vie des enfants, de leur mémoire. 

 

4. Après son retour en Russie, Mme ZIABLITSEVA  a déposé une demande de divorce 

auprès de la cour de paix, indiquant faussement qu'il n'y a pas de différences entre 

les parents sur le lieu de résidence des enfants et sur leur maintien.( application 3) 

 

5. Dans le même temps, elle a caché à la cour mon adresse en France, a faussement 

indiqué mon adresse en Russie, en espérant que le divorce sera considéré sans moi 

en raison de ma non-comparution. 

 

6. J'ai moi-même saisi la cour et j'y ai appris sa demande de divorce. J'ai 

immédiatement informé la juge qu'il y avait des désaccords sur le lieu de résidence 

et la pension alimentaire (et autre) des enfants, mais dans le cadre de l'exportation 

illégale nos enfants  de la France, ce différend est soumis à la cour de Tverskoi de 

Moscou.  La juge de la justice de paix a rendu une décision de divorce, la question 

des enfants n'a pas été examiné. ( application 4    ,  5    ) 

 

7. Par la suite, j'ai appris que Mme ZIABLITSEVA avait déposé une demande de 

pension alimentaire de ma part  pour les enfants, sachant qu'en tant que demandeur 

d'asile, je n'avais ni emploi ni revenu.  Personne ne m'a informé de ces audiences: ni 

le tribunal, ni Mme ZIABLITSEVA, ni ses représentants, bien que j'ai informé tout le 

monde de mon adresse en France et de mon adresse électronique, de mon téléphone.  

 

8. Après avoir appris un tel procès, j'ai demandé à la cour de m'envoyer une décision. 

Cependant, la cour russe refuse de le faire, me proposant de comparaître 

personnellement devant la cour  pour  obtenir cette  décision. 

C'est-à-dire que la cour, sachant qu'elle a violé mes droits, m'empêche d'obtenir la 

décision et de la faire appel. 

 

Sur le site des services d'Etat   www.gosuslugi.ru , j'ai trouvé le montant de la dette 

116 000 roubles. Je suppose que c'est juste la pension alimentaire qui m'a été facturée 

par la décision de la cour  qui m'a été cachée. À plusieurs reprises, j'ai envoyé des 

demandes électroniques aux huissiers, mais ils ne m'envoient aucun document. En ce 

moment, j'ai intenté une action en justice contre l'État pour avoir dissimulé des 

décisions de justice de ma part (cela ne concerne pas seulement les différends avec 

Mme  ZIABLITSEVA) (application  11    ) 

 

9. Comme Mme  ZIABLITSEVA résidait sur le territoire français à la date du 19.04.2019, 

elle est soumise aux lois françaises qui garantissent l'égalité des droits 

parentaux. En décidant de sortir les enfants sans mon consentement de France, elle 

a abusé de ses droits.  Mais en nous empêchant de communiquer avec les enfants 

pendant un an, elle a doublement abusé des droits.  Il est évident qu'elle continuera 

à se comporter exactement de la même manière, ce qui a des conséquences négatives 

- la rupture définitive des liens avec mes enfants. 

 

 

http://www.gosuslugi.ru/
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A la  justice de paix  du District judiciaire de 


Balashikhinsky 


Demandeur : Zyablitseva Galina 


Adresse : Moskovskaya oblacti,  Balashiсha ul Parkovaya  7 -67 


Tel.  8 925 855 93 31 


Défendeur :  Zyablitsev Sergei 


Adresse : Moskovskaya oblacti,  Balashiсha ul Parkovaya  7 -67 


                                                                                 Tel.    8 925 228  69 93 


 


                                                   Demande de divorce 


 


14 mars 2015 j'ai épousé M.  Zyablitsev Sergei et ai vécu avec lui jusqu'en avril 2019.  


De ce mariage, il y a deux enfants mineurs : 


ZIABLITSEV Andrey Serguéévitch, 22 juin 2015 année de naissance. 


ZIABLITSEV Egor Serguéévitch , 28 janvier 2017 année de naissance. 


La vie commune avec le défendeur ne s'est pas développée en raison de l'incompatibilité des 


caractères. Les relations conjugales entre nous sont interrompues depuis avril 2019 


La  propriété commune n'est pas en cours depuis avril 2019. La vie de famille n'est pas possible. 


La poursuite de la vie familiale et la préservation de la famille sont impossibles. 


Il n'y a pas de différent sur le partage de la propriété qui est notre propriété commune. 


Un accord sur l'entretien et l'éducation des enfants entre nous a été conclu. 


 


Conformément à l'article 21-23 du code de la famille, je demande : 


 


 Veuillez dissoudre le mariage enregistré entre moi et M.  Zyablitsev Sergey  du 14 mars 2015 ... 


 


 


 


 


                Mme Zyablitseva Galina           06/05/2019 



https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/du+tribunal
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Мировому судье судебного 


участка №3  Балашихинского 


судебного района   


                                                                                      003.mo@msudrf.ru 


 


 


Зяблицев Сергей Владимирович, 


адрес для корреспонденции: 


bormentalsv@yandex.ru  


Дело №2-384/19 


 


                                                       ВОЗРАЖЕНИЕ  


                  на иск Зяблицевой Г. А. в части отсутствия спора о детях. 


 


Зяблицева Г А при обращении в  суд ЗЛОУПОТРЕБИЛА правом, о чем  суд 


я ставлю в известность (ч. 1- ч. 4  ст. 10 ГПК РФ) 


Во первых, она заведомо ложно указала суду мои контактные данные с 


целью скрыть от меня факт судебного  разбирательства и организовать 


якобы мою неявку при уведомлении меня  судом по балашихинскому 


адресу. 


Ей доподлинно известно место моего проживания во Франции,  но она 


указала адрес моей регистрации в  г. Балашиха. Ей доподлинно известно, 


что телефон с российским номером я не использую во Франции в связи с 


дороговизной. Ей известен мой номер французского телефона. Но она его 


скрывает от суда. Ей известен мой электронный  адрес,  но и его она не 


указала. Таким образом,  она имела незаконное намерение рассмотреть 


вопрос развода брака в мое отсутствие  посредством фактического 


неуведомления меня судом из -за  ее обмана. 


Во вторых, она заведомо ложно указала в заявлении суду, что  


 


Никакого соглашения между нами не достигалось.  Напротив, без 
уведомления меня о своих намерениях  Зяблицева Г.А.  выехала из Франции 
вместе с нашими детьми, где мы  проживали с марта 2018, где старший 
ребенок  посещал детский сад и спортивную секцию, где они получали 
пособие от государства, всю медицинскую помощь и т.д. После похищения 
детей в смысле КОНВЕНЦИИ О ГРАЖДАНСКО-ПРАВОВЫХ АСПЕКТАХ 
МЕЖДУНАРОДНОГО ПОХИЩЕНИЯ ДЕТЕЙ гр. Зяблицева Г.А. стала 



mailto:003.mo@msudrf.ru
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препятствовать любому моему общению с детьми, заблокировала 
все контакты и заявила, что это «ЕЁ ДЕТИ». Таким  образом,  она 
демонстрирует социально незрелое  эгоистическое поведение, опасное,  в 
том числе, для  детей,  лишенных  ею родного отца из-за  своих планов на 
жизнь,  которые она озвучила  как  «найти богатого мужика» . 
 
Поскольку я обращался с иском о разводе  в Балашихинский суд именно по 
причине наличия спора о детях и он с учетом моих доводов об 
инициировании процедуры возврата детей на место их проживания с отцом 
во французский суд  указал  подсудность дела мировому судье,  то прощу в  
судебном акте отразить  именно эти обстоятельства, а не те, которые 
ложно указала Зяблицева Г. А. 
 


 
 
 


 
 


Прошу  ее оштрафовать за  сообщение суду заведомо ложных сведений,  
то есть за попытку  воспрепятствовать  правосудию. 
 


 


         Дата подачи заявления: "06"июня 2019 г.      


 


          Подпись              


 


 


 







                                                                                                     


Le juge de paix de la section judiciaire №3 


Balashikhinskogo District judiciaire 


                                                                                                  003.mo@msudrf.ru 


Zyablitsev Sergey Vladimirovich, adresse pour 


la correspondance:  


bormentalsv@yandex.ru   


 Affaire No 2-384 / 19 


 


                                                                                 OBJECTION 


               à la demande  de Mme Ziablitseva  en ce qui concerne l'absence de différend sur les enfants. 


 


Lors de l'appel à la cour Mme Ziablitseva  a ABUSÉ du droit, ce que je mets à la connaissance du 


tribunal  (p. 1-p. 4 de l’ art. 10 CC RF) 


Tout d'abord, elle a  sciemment faussement indiqué au tribunal mes coordonnées afin de cacher 


de moi le fait du procès et organiser soi-disant ma non-comparution devant le tribunal depuis 


qu’il m'a notifié  à l'adresse dans la ville de Balashikha.  


Elle connaît parfaitement mon lieu de résidence en France, mais elle a indiqué l'adresse de mon 


enregistrement à Balashikha. Elle sait avec certitude que je n'utilise pas de téléphone avec un 


numéro russe en France en raison du coût élevé. Elle connaît mon numéro de téléphone français. 


Mais elle le cache de la cour. Elle connaît mon adresse e-mail, mais elle ne l'a pas non plus 


indiquée. Elle avait donc l’intention illégale d’examiner la demande  du divorce en mon absence 


sans que j'en sois avisé par la cour à cause de sa tromperie 


Deuxièmement, elle a sciemment faussement indiqué dans une demande  à la cour que 


«un accord sur l'éducation et l'entretien des enfants entre nous a été conclu» 


Aucun accord n'a été conclu entre nous. Au contraire, sans m'informer de ses intentions, mme 


Zyablitseva G.A. a quitté la France avec nos enfants, où nous avons résidé depuis mars 2018, où 


l'enfant aîné est allé la maternelle et la section sportive, où ils ont reçu des allocations de l'état, 


toutes les soins médicaux, etc. Après l'enlèvement d'enfants au sens de la Convention sur les 


aspects civils de lenlèvement  international d'enfants mme  Zyablitseva GA a empêché  toute 


communication avec mes enfants, a bloqué tous les contacts et a déclaré que c'était «SES 


ENFANTS». Elle démontre ainsi un comportement égoïste socialement immature, dangereux 


notamment pour les enfants privés de son père en raison de ses projets de vie, qu'elle a décrits 


comme «trouver un homme riche» . 


Puisque j'ai déposé une demande de divorce devant le tribunal Balashikhinsky précisément en 


raison de la présence d'un différend sur les enfants et il compte tenu de mes arguments sur 


l'initiation de la procédure de retour des enfants à leur lieu de résidence avec le père devant le 


tribunal français a indiqué la compétence de l'affaire au juge de paix, alors je pardonnerai au juge  


de refléter ces circonstances à l'acte judiciaire , et non celles qui ont faussement indiqué Mme 


Zyablitseva G.A. 



mailto:003.mo@msudrf.ru

mailto:bormentalsv@yandex.ru





«Le 14.05.2019, le demandeur a fait appel à la cour de la ville Balashikha de la  région de  Moscou 


avec une demande  de divorce. Dans le procès, le demandeur a indiqué que il y a un différend sur 


les enfants entre les conjoints. Cependant, depuis qu'il a vécu avec les enfants sur le territoire 


français d'où la défenderesse a emmené les enfants sans l'informer et consentement, le différend 


sur le lieu de résidence des enfants doit être examiné dans le cadre de la FZ de 05.05.2014 №126-


FZ " Sur la modification de certains actes législatifs de la Fédération de Russie en ce qui concerne 


l‘ adhésion de la Fédération de Russie à la Convention aspects civils et juridiques de l'enlèvement 


international d'enfants " et  donc cette  cour n’est pas compétente. 


Malgré l'indication dans la demande d'un différend au sujet des enfants, les exigences ne sont pas 


déclarées, à cet égard, le différend Relatif à la dissolution du mariage est non juridictionnel au 


tribunal municipal de Balashikhinsky.» 


Je  lui demande une amende pour  avoir signalé à la cour  des informations sciemment fausses, 


c'est-à-dire pour avoir tenté d'entraver la justice. 


 


     Date de la demande: "06" juin 2019 


 


     Signature 
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Affaire n ° 2-384 / 2019 


Dispositif 


jugement par correspondance 


Nom De La Fédération De Russie 


«07 " juin 2019 


 


Juge de paix par intérim de la section judiciaire n ° 3 Balashikhinsky District judiciaire 


de la région de Moscou juge de paix section judiciaire №293 balashikhinsky District 


judiciaire de Moscou région de Loktionova H.  


le secrétaire Golovanova M. d' 


a, examiné en audience publique une affaire civile sur la demande 


Madame Ziablitseva   Galina Alexandrovna à Ziablitsev  Sergei Vladimirovich sur la 


dissolution du mariage 


Vu  l’art. 193 CPG RF, 


                                                         A décidé  de: 


Poursuite satisfaire. 


Dissoudre le mariage conclu entre M. Sergei Vladimirovich Ziablitsev, 17.08.1985 année 


de naissance, et Mme Ziablitsevа (avant le mariage nom-Frolova) Galina Alexandrovna, 


09.01.1993 année de naissance, enregistré 14.03.2015 année département №1 


Balashikhinsky bureau d'enregistrement de la direction générale du bureau 


d'enregistrement de la région de Moscou, l'acte enregistrement n ° 226. 


Le défendeur a le droit de poursuivre le tribunal qui a pris une décision par contumace, 


une déclaration sur l'annulation de cette décision de la cour dans les sept jours à 


compter de la date de la remise de lui copies de cette décision. 


Le jugement par défaut peut être interjeté appel par les parties aussi dans appel à la 


cour de la ville Balashikha  de la  région de Moscou dans  un mois après l'expiration du 


délai de soumission par le défendeur revendiqué sur l'annulation de cette décision de la 


cour, et dans le cas où une telle demande est déposée, - un délai d'un mois à compter de 


la date de la décision du tribunal de refuser la satisfaction de cette déclaration. 


Personnes impliquées dans l'affaire, leurs représentants présents dans l’ audience ont 


droit pendants 3 jours,   qui n'étaient pas présents à l'audience peuvent pendants 15 


jours à compter de la date de l'annonce du dispositif de la décision du tribunal, déposer 


une demande  sur la rédaction d'une décision motivée. 


Juge de paix: 


N. V. Loktionova 







                                                                                                                                                                           


copie avec sous 


fois 


Justice mondiale 
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10. De juillet 2019 à février 2020, j'ai contacté les autorités centrales françaises sur la 

question du retour des enfants (applications  8   , 9   ) 

 

11. Le 10/01/20120 j'ai déposé une plainte auprès de la cour de Tverskoy de Moscou 

pour le retour des enfants sur la base de la Convention sur les aspects civils de 

l’enlèvement international d’ enfants. Toutefois, en violation de ladite Convention, 

l’ affaire n’a pas encore été examinée par la cour par sa faute  (application 10    ) 

 

Il est important de noter que l'audience du tribunal a été fixée au 3/04/2020 et que 

toutes les objections de Mme  ZIABLITSEVA et de ses représentants devaient être 

présentées à moi et au tribunal avant cette date. Mais aucune objection de leur 

part n'a été reçue.  

Ainsi, dans ce cas, ce fait peut être pris en compte - il n'y a pas de raison légitime de 

Mme ZIABLITSEVA  d'abuser des droits parentaux pendant un an.  

 

Je remarquerai aussi qu'elle a rompu les liens non seulement entre moi et les 

enfants, mais aussi entre les enfants et tous mes proches en Russie (mes parents, 

mes frères, leurs enfants) 

 

12. Puisque je réside en France, mes droits et intérêts doivent être protégés par les 

tribunaux français. Je suis poursuivi par les autorités russes pour des activités de 

défense des droits de l'homme, je suis recherché et il y a une condamnation falsifiée 

du tribunal russe de me priver de liberté. Donc je ne peux pas venir en Russie pour 

maintenir des liens avec des enfants.  

 

L'argument de ma demande  à la cour de Tverskoy (application  10    ): 

 

«2. Le 20.03.2018 nous avons quitté la Russie pour des raisons politiques dans le 

cadre de mon harcèlement des défenseurs des droits humains de l'activité (je suis 

membre du mouvement international public «contrôle social de l'ordre» 

www.rus100.com), la menace de ma liberté responsable de l'activité et de l'absence 

de recours à la Russie et à la cour Européenne des droits de l'homme, qui a refusé 

de traiter ma plainte pour violation de mes droits à la protection de la loi, en 

violation du principe de l'unité de la jurisprudence (son propre) et ayant violé la 

Convention Européenne, depuis qu’elle a envoyé une décision non motivée falsifiée 

(c'est-à-dire corrompue) sur l'irrecevabilité de ma plainte par le juge Eric Moze. 

 

Le Comité des droits de l'homme, à propos de ces «décisions» de la CEDH, a estimé 

qu'elles dénotaient un non-examen des plaintes par la cour européenne des droits 

de l'homme, c'est-à-dire une privation d'accès à la cour (...) 

 

Ainsi, conformément au paragraphe 1 2 A) de la Convention relative au statut des 

réfugiés, je suis un réfugié politique (craignant raisonnablement d'être victime de 

persécutions fondées sur l'appartenance à un certain groupe social et sur des 

convictions politiques) et je ne peux pas bénéficier de la protection de la Russie 

(annexe 4, 5). 




 
 
 
AUTORITÉ CENTRALE REQUÉRANTE : FRANCE 


 


AUTORITÉ CENTRALE REQUISE : RUSSIE  
 


Concernant l'enfant (les enfants) suivant(s) : - 1  ZIABLITSEV EGOR    
      


- 2 ZIABLITSEV ANDREY    
  
- 3 
 
- 4 
 


Qui atteindra(ont) l’âge de 16 ans le(s) :        - 1 
 
                                                                        - 2 
 
                                                                        - 3 
 
                                                                        - 4 
 


1 - IDENTITÉ DE L'ENFANT ET DE SES PARENTS 
 
1 – Enfant             Nom :  ZIABLITSEV                  Prénom : ANDREI        Sexe: masculin 
 
                            Date et lieu de naissance: 22/06/2015 BALACHIKHA MOSKOVSKAYA OBL. 
 
2 - Enfant              Nom :  ZIABLITSEV                  Prénom :  EGOR           Sexe: masculin 
 
                            Date et lieu de naissance: 28/01/2017 BALACHIKHA MOSKOVSKAYA OBL. 
 
3 - Enfant Nom : Prénom :                                                                        Sexe: 
 
                            Date et lieu de naissance: 
 
4 - Enfant Nom : Prénom :                                                                        Sexe: 
 
                            Date et lieu de naissance: 
 
Lieu de résidence habituelle avant l'enlèvement ou le maintien de l'enfant à 
l'étranger:           France, 29 boulevard de Magnan 06200 NICE 
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Numéro du passeport ou de la carte d'identité, le cas échéant : 


 
ZIABLITSEV ANDREY : Acte de naissanse V-ИК №690329  délivré le 
25/06/2015  par le Département n°1 de la Direction de l’état civil de Balachikha 
dépendant de la Direction générale de l’état civil de la région de Moscou 


 
 


ZIABLITSEV EGOR : Acte de naissanse V-ИК №767483 délivré le 1/02/2017 
par le Département n°1 de la Direction de l’état civil de Balachikha dépendant 
de la Direction générale de l’état civil de la région de Moscou 


 
 
Signalement et photo, si possible (voir annexes) : 
 
 


                             
 
                   ZIABLITSEV EGOR                   ZIABLITSEV ANDREI             


 
2 – PARENTS 
 


2.1 – Mère 
 


 
Noms et prénoms: ZIABLITSEVA GALINA 
 
Date et lieu de naissance:  09/01/1993 
 
Nationalité :   RUSSE 
 
Profession : manager 
 
Domicile habituel: FRANCE, 29 boulevard de Magnan 06200 NICE 
 
Numéro du passeport ou de la carte d'identité, le cas échéant : 
 


Attestation de demande d’asile identifiant : 0603180871 
délivrée par Préfecture des Alpes –Martimes  







 
2.2 – Père 
 


Noms et prénoms: ZIABLITSEV SERGEI 
 
Date et lieu de naissance : 17/08/1985 
 
Nationalité: RUSSE 
 
Profession. le médecin 
 
Domicile habituel: France, 29 boulevard de Magnan 06200 NICE 
 
Numéro du passeport ou de la carte d'identité, le cas échéant : 
 


 Attestation de demande d’asile identifiant : 0603180870 
délivrée par Préfecture des Alpes –Martimes  


 
 
 


2.3 - Date et lieu du mariage  


 
Le 14/03/2015, lieu d’énregistrement public : Département n°1 de la Direction de 
l’état civil de Balachikha dépendant de la Direction générale de l’état civil de la 
région de Moscou 


 
 
 
3 - DEMANDEUR OU INSTITUTION REQUÉRANTE 
 


Nom et prénoms : ZIABLITSEV SERGEI 
 
Nationalité du demandeur : RUSSE 
 
Profession du demandeur : le chirurgien viscéral  
 
Adresse : CS 91036 111 boulevard de la Madeleine 06004 NICE CEDEX 1 Forum rédugiés 
Cosi 5257 
 
Lien de parenté avec l'enfant : le père 
 
Nom et adresse du conseiller juridique, s'il y a lieu :    ---- 


 
 


4 - LIEU OU L'ENFANT EST SUPPOSE SE TROUVER 
 
4.1 - Renseignements sur la personne soupçonnée d'avoir enlevé ou de 
retenir l'enfant : 
 







Nom et prénoms :  ZIABLITSEVA GALINA 
 
Date et lieu de naissance : 09/01/1993 à BRYANSK RUSSIE 
 
Nationalité, si elle est connue : RUSSE 
 
Profession : manager 
 
Dernière adresse connue :  143 900, BALACHIKHA MOSKOVSKAY OBLAST, ul. 


Karbysheva19-21                                                                                      
e-mail zyablitsevaga@gmail.com  tel. +7 926 729 91 02 ;                      
+ 7 925 855 93 31 


 
Numéro du passeport ou de la carte d'identité, le cas échéant : 
 


Attestation de demande d’asile identifiant : 0603180871 
délivrée par Préfecture des Alpes –Martimes  


 
Signalement et photo, si possible (voir annexes) : 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
4.2 - Adresse actuelle de l'enfant : 


 
   143900  BALACHIKHA MOSKOVSKAY OBLAST, ul. Karbysheva19-21,   RUSSIE 
 
 
4.3 - Autres personnes qui pourraient éventuellement donner des informations 
supplémentaires sur l'endroit où se trouve l'enfant : 
 
 
 
5 - HEURE, LIEU, DATE ET CIRCONSTANCES DE L'ENLÈVEMENT 
OU DU MAINTIEN ILLÉGAL 
 
 



mailto:zyablitsevaga@gmail.com





 1.  Le 20.03.2018 j'ai quitté la Russie avec ma famille (ma femme et mes 2 enfants) à 


la suite de la poursuite par les Autorités russes pour cause d’activités de défense 


des droits de l'homme (membre du mouvement social «contrôle Public de l'ordre 


public» www.rus100.com). 


J'ai demandé l'asile politique en France, et en avril 2018, ma femme et moi avons 


obtenu le statut de demandeurs d'asile politique. 


 2.  L’OFII de Nice a fourni à ma famille un logement (une chambre dans un hôtel), 


ainsi qu'une allocation.  Les services sociaux nous assuraient l'assurance maladie, 


l'enfant aîné de 3 ans fréquentait l'école et la section des sports.  


Les enfants et moi nous sommes bien assimilés à la société française. Ma femme, 


en revanche, avait des problèmes d’intégration. Après environ 11 mois en tant que 


réfugiée, elle a commencé à souffrir d'un état dépressif qui a entraîné des scandales 


familliaux. Je l’ai inscrite chez une psychologue russophone Lyudmila Lalova (29 


avenu Malausséna 06000 Nice) pour le 17.04.2019, mais elle a refusé d'y aller. 


 3.  En conséquence, ma femme a prévu de retourner en Russie. Pour réaliser cet 


objectif, elle a organisé le 18.04.2019 un scandale avec la prise de contrôle de la 


police. La police l'a emmenée ainsi que les enfants dans un autre hôtel, fondant ses 


actions uniquement sur son désir de "vivre séparément" et sur son état émotionnel 


(elle criait, sanglotait). 


4. J'ai donné des explications et rapporté l'état psychologique de ma femme, qui 


nécessite l'aide de spécialistes (psychologue, travailleur social), j'ai demandé 


d’enregistrer mes explications. Lors de la réception de mes explications et de celles 


de ma femme, un interprète avait été invité par la police . 


5.  Je n'ai pas été informé de l'endroit où ma femme et mes enfants ont été déplacés. 


Cependant, les policiers m'ont assuré qu'il ne serait pas possible de les faire 


retourner en Russie sans l'accord et la participation des Autorités françaises.  


  6.  Le 21.04.2019 j'ai appris par téléphone de la part de ma femme que l’OFII l’a 


envoyé (à sa demande) ainsi que mes enfants (sans m'informer et sans obtenir mon 


consentement) en Russie - le pays que j'ai quitté en tant que demandeur d'asile.  


       En fait, mes enfants m’ont été enlevés par l'OFII et par Mme 


ZIABLITSEVA Galina, au sens de l’art. 3 de la Convention sur les 


aspects civils de l'enlèvement international d'enfants, de leur lieu de 


résidence habituelle. 


        


6 - RAISONS FACTUELLES ET LÉGALES A L'APPUI DE LA PRÉSENTE 
DEMANDE :  
 


1. Le parent demandeur est le père naturel des enfants. 
 


2. Selon les termes de l’art. 31 du Code de la famille de la Fédération de Russie               
«Égalité des conjoints dans la famille» 
 



http://www.rus100.com/





2. Les questions relatives à la maternité, à la paternité, à l'éducation, à 
l'éducation des enfants et à d'autres questions relatives à la vie de la famille sont 
traitées conjointement par les conjoints, sur la base du principe de l'égalité des 
conjoints. 
 


3. Selon les termes de l’art. 61  du Code de la famille de la Fédération de Russie    


1. Les parents ont des droits égaux et ont des obligations égales à l'égard de 


leurs enfants (droits parentaux). 


    


4. Selon l’art. 4 de la Convention sur les aspects civils de l'enlèvement international 


d'enfants les enfants avaient sa résidence habituelle en France  


immédiatement avant l'atteinte aux droits de garde. 


 


5. Selon l’art. 4 de la Convention sur les aspects civils de l'enlèvement international 


d'enfants le déplacement des enfants  est considéré comme illicite : 


 
a) lorsqu'il a lieu en violation d'un droit de garde, attribué à une personne par le 
droit de l'Etat dans lequel l'enfant avait sa résidence habituelle immédiatement 
avant son déplacement ou son non-retour ;  
et 
b) que ce droit était exercé de façon effective conjointement, au moment du 
déplacement  
 


6. Selon l’art. 5 de la Convention sur les aspects civils de l'enlèvement international 
d'enfants le «droit de garde» comprend le droit portant sur les soins de la 
personne de l'enfant, et en particulier celui de décider de son lieu de 
résidence ; 
 
Lorsque le père et la mère avec les enfants ont quitté la Russie, ils ont tous pris 
la décision d'un lieu de résidence en France avec les enfants. 


 
7. Selon Règlement (CE) n° 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à 


la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière 
matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement 
(CE) n° 1347/2000  
 
 «CHAPITRE I  Article 2 
11. "déplacement ou non-retour illicites d'un enfant" le déplacement ou le non-


retour d'un enfant lorsque: 


1) "déplacement ou non-retour illicites d'un enfant" le déplacement lorsque: 


a) il a eu lieu en violation d'un droit de garde en vertu du droit de l'État membre 


dans lequel l'enfant avait sa résidence habituelle immédiatement avant son 


déplacement ou son non-retour 


et 


b) sous réserve que le droit de garde était exercé effectivement conjointement, 


au moment du déplacement. La garde est considérée comme étant exercée 







conjointement lorsque l'un des titulaires de la responsabilité parentale ne peut, 


conformément à une décision ou par attribution de plein droit, décider du lieu 


de résidence de l'enfant sans le consentement d'un autre titulaire de 


la responsabilité parentale.» 


Le lieu d’habitation de mes enfants en France depuis plus d'un an indique 


comme une résidence habituelle selon art.12 de la Convention sur les 


aspects civils de l'enlèvement international d'enfants et  l'art.  10 du  


Règlement (CE) n° 2201/2003  


9.  Selon l’ article 8 de la Convention européenne des droits de 
l'homme  «Droit au respect de la vie privée et familiale 
 
«1.Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale» 


 
 


10. Le lieu de résidance habitue  des enfants, depuis le 11/04/2018, est: France, 29 
boulevard de Magnan 06200 NICE 
 
 
 


  7 - PROCÉDURE CIVILE EN COURS 
 
 Le 26 juin 2019, j'ai déposé une demande de retour les enfants  devant le 


Ttribunal de Grande Instance de Marseille . Mais je n'ai pas reçu aucune 
information du TGI à ce jour. 


 
   https://drive.google.com/open?id=1dZYxsC_zv7qPfqL0vXdeK0Xvorol7aX4  


 
8 - L’ENFANT DOIT ETRE RENVOYÉ A : 
 


(a) Nom et prénoms : ZIABLITSEV Egor 
Date et lieu de naissance : 28/01/2017 BALACHIKHA MOSKOVSKAYA OBL. 
    
(a) Nom et prénoms : ZIABLITSEV Andrei 
Date et lieu de naissance : 22/06/2015 BALACHIKHA MOSKOVSKAYA OBL. 
 
 
Adresse : France, 29 boulevard de Magnan 06200 NICE 
                N° de téléphone : 33 695995329 


 
         (b) Arrangements prévus pour le retour de l’enfant : 
 
                           
 


     Les tribunaux français ou russes doivent ordonner le retour des enfants sur 
leur lieu de résidence habituelle, ou l'autorité Centrale russe doit prendre des 
mesures pour le retour des enfants sur leur lieu de résidence antérieure avec 
leur père. 



https://drive.google.com/open?id=1dZYxsC_zv7qPfqL0vXdeK0Xvorol7aX4





 


9 - AUTRES COMMENTAIRES 
 


1. Le 7/06/2019 , à l’initiative du parent fuyard a été produit un divorce. Mme 
Zyablitseva G. a déclaré au tribunal de Russie de fausses informations selon 
lesquelles "il n'y a pas de différents sur les enfants entre les conjoints". 


          
2.    L'enlèvement des  enfants constitue un acte illégal: décaration au titre de 


l’article 15 de la Convention de la Haye, faite le 19/04/2019 par Mme 
ZIABLITZEVA Galina, en qualité de mère. 


 
3.      Le parent requérant demande que les enfants soit rendu à ses soins dans les 


plus brefs délais, parce que l'âge des enfants et les obstacles de la part du 
deuxième parent dans la communication avec eux conduisent à la rupture des 
liens familiaux. 


 
 
10 - LISTE DES DOCUMENTS JOINTS :  
 


toutes les décisions de justice susceptibles d’être invoquées dans le cadre 
de la procédure doivent être jointes avec leur traductions certifiées en 
Français. 
 
 


1. Copie d’acte de naissance de Ziablitsev Egor.  
2. Copie d’acte de naissance de Ziablitsev Andrey. 
3. Copie d’attestation demade  d' asile  Ziablitsev S. V. 
4. Copie d’attestation demade  d' asile  Ziablitseva G. A.  
5. Copie d’attestation de remise de la carta ADA. 
6. Copie de déclaration de domicilliation du 07 /05/2019. 
7. Copie d’attestation de versement de l’allocation pour demandeur d’asile du 


14/01/2018. 
8. Copie d’attestation d’assurance maladie. 
9. Copie d’attestation Pôle d’Accompagnement Sociale et Médico-Social de la 


Fondation ACTES du 06/08/2018. 
10. Copie d’une réponse favorable pour l’inscription de l’enfant Ziablitsev Andrey 


à l’école maternelle Baumettes  
11. Copie d’attestation de l’école maternelle des Baumettes du 03/05/2019. 
12. Copie du témoignage de l'administrateur de l'hôtel du 03/05/2019. 
13. Copie du témoignage de l’entraîneur du 12/06/2019. 
14. Photo 
15. Discussions de whatsap 
16. Copie de demande de divorce au tribunal de Russie de Mme Ziablitseva G. 
17. Avis à Mme Ziablitseva G. 
18. Copie d’attestation demade  d' asile  Ziablitsev S. V. du 29.07.2019 


 


 
 
 







                                                     PROCURATION 
 
                                                              *** 
 
 
 


l'Autorité Centrale requise et ses agents à agir en mon nom pour prendre toutes 
les dispositions raisonnablement nécessaires concernant la présente demande. 
 
 
 
Date :  03/08/2019                                   Lieu : NICE,  FRANCE 
 
 
 
 
 
Signature : 
 
 
 
 
 
 


    Signature et/ou cachet de l'Autorité centrale requérante ou du demandeur. 
 
 
 





		9.  Selon l’ article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme  «Droit au respect de la vie privée et familiale

		«1.Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale»



				2019-08-03T23:00:05+0200

		ZIABLITSEV SERGEI
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De : SEDYKH Alexia 
Envoyé : vendredi 24 janvier 2020 12:20 
À : 'Сергей 2 Зяблицев' <bormentalsv@gmail.com> 
Objet : RE: Supplément pour Dossier ZIABLITSEV / ZIABLITSEVA - Nos réf. : 145DE2019 


  
Bonjour Monsieur Ziablitsev, 
  
J’accuse bonne réception de vos e-mails du 23 janvier 2020 et des documents joints à ceux-ci. 
  
L’Autorité centrale russe m’informe avoir accepté le traitement du dossier. Le service fédéral des 
huissiers de justice a été saisi afin de confirmer la localisation de vos enfants. En outre, une lettre a été 
adressée à Madame Galina ZIABLITSEVA, afin de lui demander d’envisager un retour volontaire des 
enfants en France, ou bien la mise en place d’une procédure de médiation afin de résoudre le conflit 
à l’amiable. 
  
Si vous êtes certain que les mineurs se trouvent à l’adresse indiquée dans votre formulaire de demande 
de retour (143900, Moscow Region, Balashikha, Karbysheva Str., 19, Apart. 21), vous pouvez d’ores et 
déjà saisir le tribunal russe compétent pour statuer sur votre demande de retour. Il s’agit en l’espèce 
du tribunal du district Tverskoy de Moscou, qui se situe à l’adresse suivante :  129090, Moscow, 
Kalanchevskaya, 43 A. 
  
En pièce jointe, je vous prie de bien vouloir trouver une liste d’avocats spécialisés dans les procédures 
de retour en application de la convention de La Haye du 25 octobre 1980. 
  
Ce bureau reviendra vers vous dès que la localisation de vos enfants et de leur mère sera confirmée. 
  
Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de ma parfaite considération. 
  


 


Alexia SEDYKH 
Juriste 
Bureau du droit de l’Union, du droit international privé et de l’entraide 
civile (BDIP) – Autorité centrale 
Direction des affaires civiles et du Sceau 
Ministère de la Justice 
13, place Vendôme - F-75042 Paris Cedex 01 
Tel : + 33.(0)1.44.77.61.05 / Fax : + 33.(0)1.44.77.61.22 


 


 



mailto:bormentalsv@gmail.com





 







Re: Dossier ZIABLITSEV / ZIABLITSEVA - Nos réf. : 
145DE2019 


 
Сергей 2 Зяблицев <bormentalsv@gmail.com> 
 


10:18 (2 минуты 
назад) 


 
 
 


кому: SEDYKH 


 
 


Bonjour Madame 
 
Madame la question de mon statut n'a pas d'importance juridique, car il s'agit de 
l'enlèvement illégal mes enfants d'un demandeur d'asile à la date du 
18/04/2019. Mon droit d'un demandeur d'asile sur les relations familiales a été 
violé et que cela est soumis à la prendre en compte. 
 
Depuis près d'un AN, il y a eu une rupture des liens familiaux entre le  père et les 
enfants car la mère a abusé de ses droits. 
 
J'ai également le droit de résider en France et pour d'autres raisons que le demandeur 
d'asile ou le réfugié, par exemple en tant qu'étudiant (je suis actuellement étudiant à 
l'institut et je le ferai l'année prochaine) J'ai l'intention de mener une activité 
entrepreneuriale en France et, par conséquent, mon statut actuel pour les autorités 
russes ne devrait jouer aucun rôle. 
 
10/10/2020 j'ai déposé une demande de retour mes enfants devant le tribunal de 
Tverskoy de Moscou et a demandé l'examiner un délai  de 6 semaines.   Depuis lors, 
j'ai déposé TROIS plaintes contre l'inaction du tribunal auprès du président du 
tribunal de la ville de Moscou et aujourd'hui auprès du procureur du District de 
Tverskoy . Je n'ai reçu aucun avis du tribunal. 
 
Je fournis des documents pour une action rapide  de la part des états 
 
Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de ma parfaite considération.  
  
M. Ziablitsev Sergei   18/02/2020 
 
 







 
 







RE: Dossier ZIABLITSEV / ZIABLITSEVA - Nos réf. : 
145DE2019 
Входящие x 


 
SEDYKH Alexia <alexia.sedykh@justice.gouv.fr> 
 


вт, 18 февр., 
10:26 


 
 
 


кому: я, JAOUEN 


 
 


французский 


русский 
    
Перевести сообщение 


Отключить для языка: французский 


Bonjour Monsieur, 
  
Je transmets ces éléments à l’Autorité centrale russe pour information. 
  
Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de ma parfaite considération. 
  


 


Alexia SEDYKH 
Juriste 
Bureau du droit de l’Union, du droit international privé et de l’entraide 
civile (BDIP) – Autorité centrale 
Direction des affaires civiles et du Sceau 
Ministère de la Justice 
13, place Vendôme - F-75042 Paris Cedex 01 
Tel : + 33.(0)1.44.77.61.05 / Fax : + 33.(0)1.44.77.61.22 


 


 





		Re: Dossier ZIABLITSEV / ZIABLITSEVA - Nos réf. : 145DE2019

		RE: Dossier ZIABLITSEV / ZIABLITSEVA - Nos réf. : 145DE2019
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В  Тверской суд  г. Москвы 


 


Истец:   


Зяблицев Сергей Владимирович, 
адрес для корреспонденции:                             
111 BD. DE LA MEDELAINE CS 91035                                                                                                                  
06004 NICE CEDEX                                                                                                                                                                                            
Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                
bormentalsv@yandex.ru 


 


                                                                                      Ответчик:  


Зяблицева Галина Александровна,                               


адрес : г. Балашиха, ул. Карбышева, 


д.19, кв.21 


Тел. +7 926 729 91 02, +7 925 855 93 31 


Эл. адрес : zyablitsevaga@gmail.com  


 


 


ЗАЯВЛЕНИЕ О ВОЗВРАЩЕНИИ ДЕТЕЙ 


в порядке Конвенции о гражданско-правовых аспектах международного 
похищения детей и главы 22.  ГПК РФ. 


 


 
1. Я и  ответчица находились в браке с  14.03.2015. (приложение  1 ) 


 
Мы имеем двоих детей (Зяблицева Андрея Сергеевича 22.06.2015 года 
рождения и Зяблицева Егора Сергеевича 28.01.2017 года рождения), в 
отношении которых  мы оба осуществляли  родительские обязанности до 
18.04.2019. (приложение  2, 3 ) 
 


2. 20.03.2018  мы  выехали из России  по политическим  мотивам  в связи с 
моим преследованием за правозащитную деятельность (я являюсь 
участником международного общественного движения «Общественный 
контроль правопорядка » www.rus100.com),  угрозой моей свободе за эту 
деятельность и отсутствием средств правовой защиты как в России, так и в 
Европейском суде по правам человека,  который отказался  рассматривать 
мою жалобу на нарушение моих прав на защиту законом,  нарушив 
принцип единства судебной практики (своей собственной) и нарушив 



mailto:bormentalsv@yandex.ru
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Европейскую Конвенцию, так как мне было выслано ничем  не 
мотивированное фальсифицированное (то есть коррупционное) решение о 
неприемлимости жалобы судьей Эриком Мозе. 
 
Комитет по правам человека в отношении таких «решений» ЕСПЧ 
постановил, что они свидетельствуют о нерассмотрении жалоб   
Европейским судом по правам человека,  то есть о лишении доступа к суду. 
 


«… автор подал в Европейский суд по правам человека жалобу, 
основанную на тех же фактах, которые были представлены на 
рассмотрение Комитета. В своем решении от 4 июня 2015 года, 
Европейский суд пришел к выводу, что его жалоба «не отвечает 
критериям приемлемости, предусмотренным статьями 34 и 35 
Конвенции». … в тех случаях, когда Европейский суд принимает 
такие решения, он исходит не только из критериев приемлемости, 
но рассматривает также в определенной степени существо дела, 
в связи с чем следует считать, что «этот же вопрос» был 
рассмотрен по смыслу пункта с) статьи 2 Факультативного 
протокола (…). Вместе с тем … так как решение Европейского суда 
было сформулировано кратко и, в частности не 
содержало никаких доводов или разъяс- нений 
отклонения жалобы автора по существу (…), Комитет 
считает, что он не может с уверенностью утверждать, что 
дело автора уже было,  хотя бы частично, рассмотрено 
по существу (…). В этой связи Комитет приходит к выводу, что 
пункт c) статьи 2 Факультативного протокола не является 
препятствием для признания сообщения приемлемым» (п. 
7.2 Соображений КПИ от 02.04.19 г. по делу «V.F.C. v. Spain»). 


Таким образом, в соответствии с 1 п. 2 A)  Конвенции о статусе беженца я 
являюсь политическим беженцем (в силу вполне обоснованных опасений 
стать жертвой преследований по признаку принадлежности к определенной 
социальной группе и по политическим убеждениям и не могу пользоваться 
защитой России  (приложение  4, 5). 


Этот статус я буду иметь до смены политического режима в России и до 
образования в ней законного, независимого от законодательной и 
исполнительной власти состава суда, ответственного за вынесение 
неправосудных сфальсифицированных решений. Это является 
существенным юридическим обстоятельством по делу, 
определяющим постоянное место жительства на момент перемещения  
детей ответчицей.  


2.1 Итак, с марта 2018 мы вместе с ответчицей определили место 
проживания  наших детей - Францию (приложение 6, 7,  26 ) 
 
Намерение проживать в ней и далее я реализовал и продолжаю 
реализовывать активно (обучаюсь с сентября 2019 в языковом университете 
г. Ниццы с намерением подтвердить диплом о медицинском образовании ; 
проходил стажировку как врач в клинике г. Ниццы в июне-августе 2019, 
принимая участие в операциях; в настоящий момент происходит процедура 
регистрации ассоциации «AIDE AUX GENS »(«Помощь людям»), 
президентом и соучредителем которой являюсь). (приложения  22-24 ) 
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Во Франции я проживаю уже почти 2 года (22 месяца), из которых 13 
месяцев  проживала во Франции вся наша семья и 9 месяцев не проживают 
мои дети при возможности проживать, если бы они не были незаконно 
перемещены ответчицей. 


Кроме того, я реализую намерение приобрести жилье для меня и детей 
во Франции, продав свою квартиру в России, чему препятствует 
их нахождение в России : они зарегистрированы в моей квартире по 
адресу : г. Балашиха Московской области, д.7, кв. 67                                       
(приложение 21). Они не могут быть выписаны, пока им не будет 
обеспечено другое место регистрации. 


Таким образом, возврат детей во Францию необходим для того, чтобы они 
же могли пользоваться моим имуществом – жильем. В данном случае, они 
хоть и прописаны в моей квартире, но из нее выписана ответчица (дело № 
2-4735/19 от 17.09.2019 Балашихинского городского суда) и дети 
фактически не могут пользоваться моей квартирой по причине моего 
проживания во Франции, государство им жилье не обеспечивает. 
(приложение 18-20) 


3. С 20.03.2019 по 19.04.2019 вся наша семья, как проживающая во Франции, 
пользовалась всеми социальными правами: государственное жилье, 
государственное пособие на всю семью, медицинское обслуживание, 
обучение старшего ребенка в государственном учреждении и иные 
дополнительные социальные права. (приложение  6-14 ) 
 


Интеграция  детей в новых условиях жизни была быстрой с учетом 
маленького возраста (cтарший сын Андрей уже понимал и говорил на 
французском языке, активно общался с учителями и детьми), что указывает 
на место обычного проживания, как это понимается  в Конвенции.  


Я уделял много внимания воспитанию, развитию детей, их здоровью, гулял 
с ними, занимался спортом, выбирал школу и устраивал в нее Андрея, 
записывал его в спортивную секцию и водил в нее систематически, то есть 
функции родителя я выполнял очень активно и с удовольствием. 
(приложение 13-15,  26   ) 


Также я занимался вопросами организации курсов французского языка для 
ответчицы, как и всеми иными организационными вопросами для 
социализации и интеграции на новом месте проживания – во Франции. 
Ответчица не будет этого оспаривать. 


Сама ответчица еще в марте 2019 утверждала, что она проживает во 
Франции со своей семьей и что дети находятся в хороших 
условиях : 
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4. Дети  по настоящий момент считаются юридически проживающими 
на территории Франции, так как они были зарегистрированы 
префектурой как несовершеннолетние члены моей семьи и моего 
письменного согласия на их переезд в Россию я не давал ни властям 
Франции,  ни ответчице. (приложение   6 , 8, 9 ). 
 
Как указала сама ответчица в своей апелляционной жалобе по  делу о 
лишении ее права пользоваться  моей квартирой, службой судебных 
приставов по Балашихинскому району было отказано во взыскании 
алиментов с Зяблицева в связи с  моим проживанием в другой 
стране – Франции  ( приложения  19).   
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5. Планы на место постоянного проживания изменились у ответчицы в апреле 
2018 и она свои планы реализовала без учета прав других членов 
семьи. В апреле 2019 ответчица решила выехать из Франции, о чем меня в 
известность не ставила до 18.04.2019. В этот период она контактировала со 
своей матерью Фроловой О.В., которая действовала с ней заодно, и в тайне 
от меня они строили планы выезда ответчицы из Франции вместе с 
детьми. 


 


На мать ответчицы - Фролову Ольгу Вячеславовну - я оформил генеральную 
доверенность на все свое имущество в России перед выездом из России. 
Поэтому полагаю, что тайные договоренности ответчицы Зяблицевой Г.А. с 
Фроловой О.В. предполагали распоряжение ими  моим  имуществом в 
своих интересах после  переезда Зяблицевой Г.А. в Россию. Эти их 
намерения подтверждаются последующими действиями ответчицы, 
которая неоднократно пыталась самовольно вселиться в мою квартиру с 
привлечением полиции, МЧС. (приложение  25) 
Обе считали, что я не смогу им противостоять в их действиях по нарушению 
моих прав, находясь во Франции. Однако, я отозвал доверенность на 
Фролову О.В. сразу же как узнал о сговоре Зяблицевой и Фроловой, 
которые, кстати, некоторое  время пытались удерживать ее у себя и не 
возвращать ее со всеми моими документами новому представителю. 
  


6. Итак, 19.04.2019 ответчица Зяблицева Г.А. посредством обмана и меня, и 
властей Франции (§ 37 Постановления от 14.12.2017 г. по делу «Dakus v. 
Ukraine»), покинула Францию вместе с нашими детьми, о чем я узнал от нее 
по телефону через  несколько дней.   
 
То есть, ответчица без согласования со мною приняла решение о смене 
обычного места жительства детей, где мы совместно прожили более 
года, в связи с чем осуществила незаконное их перемещение из Франции в 
Россию согласно применяемой Конвенции. 
 
C 19.04.2019  по январь 2020 она  только  ОДИН раз мне позволила 
поговорить с детьми по видеосвязи, хотя я просил ее неоднократно с апреля 
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2019 организовать наше  систематическое  общение. Я полагаю, что 
дети тяжело переносят разлуку со мною и ответчица, понимая это, не 
желает их как бы травмировать, стремится вытеснить меня из их памяти.  У 
меня с детьми были очень теплые отношения, я им уделял много времени и 
дети не просто меня любили, они были эмоционально привязаны ко мне, 
любили со мною общаться и проводить время (приложение  26)  
 
В данном случае этими последствиями является полный разрыв моих 
семейных связей с малолетними детьми. 
 


7. Поскольку ответчица, проживая на территории Франции, обязана была 
подчиняться французским законам, то она нарушила ст. 1210-5 ГК Франции 


" Просьба о запрете выезда ребенка с территории Франции без 
разрешения обоих родителей передается также судье, 
упомянутому в первом абзаце, в тех случаях, когда судье 
направляется ходатайство о возвращении ребенка или когда 
ходатайство подается прокурором Республики в соответствии со 
статьей 1210 (4).» 


Таким образом, отсутствие моего письменного согласия на вывоз детей с 
территории Франции является нарушением французского  закона.  


"в интересах ребенка быть воспитанным обоими родителями и, 
когда они разлучены, поддерживать личные отношения с каждым из 
них ; … при вынесении решения о порядке осуществления 
родительских прав судья должен, в частности, учитывать 
способность каждого из родителей выполнять свои 
обязанности и уважать права другого» (Решение 
кассационного суда Франции, 1 гражданская палата, 4 июля 2006 № 
дела 051788)  
 


8. 6.05.2019  ответчица подала в мировой суд заявление о разводе, в котором, 
злоупотребляя правом (ч. 3 ст. 17 Конституции РФ, п. 4 ст. 1, ст. 10 ГК 
РФ, п. 1 ППВС РФ № 25 от 23.06.2015 г., Определение Верховного Суда РФ 
от 01.12.2015 г. по делу 4-КГ15-54) заведомо ложно указала мой адрес 
проживания : Балашиха, ул. Парковая д. 7,  кв. 67, а также ввела суд в 
заблуждение фразой об отсутствии спора между нами по вопросу  
детей, хотя  в этот  период я систематически  требовал  обеспечить мое с 
ними  общение, что она делать отказывалась во  вред детям (приложение 15 
) 


 


 
 
Я  подал в суд  уточнения по вопросу наличия разногласий  по детям                       
(приложение  16 ) 
7.06.2019 судебным решением в резолютивной форме мы были 
разведены.(приложение  17) 
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9. Введение в заблуждение российские суды о наличии якобы  
договоренностей между нами по вопросу проживания и воспитания детей 
является нарушением российских законов и указывает на злоупотребление 
правом cо стороны ответчицы: «… обстоятельство злоупотребления 
какой-либо из сторон правом является имеющим существенное 
значение для разрешения дела обстоятельством, поскольку в 
случае установления такого обстоятельства судом подлежат 
применению правила п. 2 ст. 10 ГК РФ… » (Определение Верховного 
Суда РФ от 18.12.2018 г. по делу № 5-КГ18-277). 
 
Все действия ответчицы  
 
- игнорирование равенства прав родителей на воспитание детей и прав 
детей быть воспитанными двумя родителями c момента самоуправного 
вывоза  детей из Франции по настоящий момент,  
- многочисленные попытки вселиться в мою квартиру как до развода, так и 
после развода, 
- подача заявления о выплате алиментов на детей и указание  при этом 
российского адреса моей квартиры, а не место моего реального 
проживания, 
- введение суд в заблуждение относительно соглашения о воспитании и 
содержании детей между родителями 
 
указывают на потребительское отношение ко мне, полное отрицание 
моих прав отца и прав детей на семейные связи с отцом  и, как 
последствия, эгоистичное и безответственное поведение в 
отношении семьи. Мало того, ответчица суд использует для достижения 
своих противоправных целей и посредством злоупотребления правом 
манипулирует им.  
 


«… Судебная коллегия расценивает такое поведение … как 
недобросовестную реализацию процессуальных прав. Лица, 
желающие воспользоваться примирительными механизмами в 
государственном суде, должны вести себя по отношению к суду 
открыто и честно, в том числе раскрывая запрашиваемую 
судом информацию. Отказ или уклонение от подобной 
модели поведения не может не порождать сомнений в 
добросовестности и законности намерений участников 
процесса, в связи с чем предоставляет суду право отказать 
в утверждении результата реализации примирительной 
процедуры… Недопустимы ситуации, при которых 
стороны посредством внешне законных юридических 
механизмов (процессуальных уловок) манипулируют судом 
для реализации своих сомнительных намерений… 
совокупность приведенных обстоятельств указывает на 
противоречие условий … соглашения действующему 
процессуальному законодательству, нарушение его сторонами 
обязанности добросовестно пользоваться 
принадлежащими им процессуальными правами…» (…) 
(Определение Верховного Суда РФ от 06.08.2018 г. № 308-ЭС17-
6757 (2, 3)). 
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Конвенция о гражданско-правовых аспектах международного похищения 
детей  защищает  участников семейных отношений от злоупотреблений 
правом одного из родителей. 


Пункт 1 статьи 56 СК РФ гарантирует ребенку право на защиту своих прав и 
законных интересов, в том числе от злоупотреблений со стороны 
родителей. 


10. Конвенция о гражданских аспектах международного похищения детей. 


Статья 3 


Перемещение или удержание ребенка рассматриваются как 
незаконные, если: 
 
a) они осуществляются с нарушением прав опеки, которыми 
были наделены какое-либо лицо, учреждение или иная 
организация, совместно или индивидуально, в соответствии с 
законодательством государства, в котором ребенок 
постоянно проживал до его перемещения или удержания; 
и 
 
b) во время перемещения или удержания эти права 
эффективно осуществлялись, совместно или 
индивидуально, или осуществлялись бы, если бы не произошло 
перемещение или удержание. 


 


Во время перемещения детей ответчицей я проживал совместно и 
постоянно с детьми и осуществлял эффективно права опеки совместно с 
ответчицей в силу закона - как отец. 


  Статья 4 


Конвенция применяется к любому ребенку, постоянно 
проживавшему в каком-либо Договаривающемся государстве 
непосредственно перед нарушением прав опеки или 
доступа. Применение Конвенции прекращается, когда ребенок 
достигает возраста 16 лет. 


Мои малолетние дети проживали постоянно (более года) во Франции перед 
нарушением моих прав опеки и продолжали бы проживать вплоть до сего 
дня, если бы не были перемещены незаконно и посредством обмана. 


Статья 5 


Для целей настоящей Конвенции: 
 
a) «права опеки» включают права, относящиеся к заботе о 
личности ребенка, и, в частности, право определять место 
жительства ребенка; 


Мое право опеки был нарушено, так как место жительства детей я 
определил совместно с  матерью детей  в марте 2018 и решение 19.04.2019 







9 
 


об их перемещении в Россию  было принято  матерью без моего согласия 
и посредством введения в заблуждение властей Франции. 


Статья 11 


Судебные или административные органы Договаривающихся 
государств должны принимать безотлагательные меры для 
возвращения детей. 


 
Если соответствующий судебный или административный орган не 
вынес решения в течение шести недель со дня начала процедур, 
заявитель или Центральный орган запрашиваемого государства 
по собственной инициативе либо по просьбе Центрального органа 
запрашивающего государства имеет право потребовать 
объяснений о причинах задержки. Если ответ получен 
Центральным органом запрашиваемого государства, этот орган 
направляет ответ Центральному органу запрашивающего 
государства или заявителю, в зависимости от обстоятельств. 


Несмотря на то, что я обратился в Центральный орган Франции с 
заявлением о возврате детей на место их проживания со мною во 
Франции в июле 2019 и потом вел переписку в течение месяцев,  никакой 
существенной информации о результатах обращения я не получил по сей 
день. (приложение 29, 30). Французские суды мне также указали 
подсудность дела российскому суду. Поэтому я прибегаю к судебной 
защите  в российском суде. 


Статья 12 


Если ребенок незаконно перемещен или удерживается в 
соответствии со статьей 3 и на момент начала процедур в судебном 
или административном органе Договаривающегося государства, в 
котором находится ребенок, со дня незаконного перемещения 
или удержания ребенка прошло менее одного года, этот орган 
обязан предписать немедленно возвратить ребенка. 


То есть, постоянное место проживание характеризуется сроком 
проживания не менее года. 
 


Регламент Совета Европейского Союза 2201/2003 от 27 ноября 2003 г. "О 
юрисдикции, признании и приведении в исполнение судебных решений 
по семейным делам и делам об обязанностях родителей" 


Статья 2  Определения 


 
        7. термин "родительские обязанности" подразумевает все права 
и обязанности в отношении лица или имущества ребенка, 
которыми физическое или юридическое лицо наделено судебным 
решением, указанием законодательного акта или имеющим 
юридическую силу соглашением. Термин включает определение 
прав на совместное проживание с ребенком и воспитание, а также 
право на доступ к ребенку; 
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      8. термин "носитель родительских обязанностей" обозначает 
любое лицо, наделенное родительскими обязанностями в 
отношении ребенка; 
      9. термин "право на совместное проживание с ребенком и 
воспитание" включает права и обязанности по уходу за ребенком и, 
в частности, право определять место проживания ребенка; 


11. термин "незаконное перемещение или удержание" 
обозначает перемещение или удержание ребенка, при котором: 
 
     (а) происходит нарушение прав на совместное 
проживание с ребенком и его воспитание, приобретенных лицом 
в соответствии с решением суда, указанием законодательного акта 
или имеющим юридическую силу соглашением в соответствии с 
законодательством государства-члена ЕС, в котором ребенок 
проживал непосредственно до его перемещения или 
удержания; 
и 
      (b) в момент перемещения или удержания права на 
совместное проживание с ребенком и его воспитание 
фактически осуществлялись лицами совместно или по 
отдельности, или осуществлялись бы, если бы не произошло 
перемещение или удержание. Проживание с ребенком и его 
воспитание следует считать осуществляемым совместно, когда в 
соответствии с решением суда или указанием закона один из 
носителей родительских обязанностей не может 
принимать решение об определении места постоянного 
жительства ребенка без согласия другого носителя родительских 
обязанностей. 


Место проживания моих детей во Франции более года указывает на их 
постоянное место жительства до незаконного перемещения в 
соответствии со статьей 12 Конвенции о гражданских аспектах 
международного похищения детей и статьей 10 Регламента (ЕС) № 
2201/2003. Незаконное перемещение детей посредством обмана 
ответчицей всех имело место в связи с принятием ею решения об 
изменении постоянного места жительства детей без моего 
согласия – другого носителя родительских обязанностей. 


ВЫВОДЫ : 


1. Местом  постоянного проживания детей с момента их рождения до 
18.04.2019 являлось местопроживания отца (сначала жилье отца  в г. 
Балашиха Московской области, затем жилье во Франции, 
предоставленное семье). Таким образом, необходимо в понятие «место  
постоянного проживания » вкладывать  не только территорию, но суть и 
смысл совместного проживания – семейные  связи, родительские 
полномочия, возможности их реализовывать. 
 


2. Местом постоянного проживания семьи Зяблицевых перед 
незаконным перемещением детей ответчицей была Франция, потому 
что семья проживала во Франции более года и после перемещения 
детей ответчицей я продолжаю проживать во Франции,  лишенный  
детей. То есть если бы ответчица не произвела этого незаконного 
действия, то дети проживали бы во Франции практически  2 года к 
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сегодняшнему дню. Это и свидетельствует  о том, что Франция на момент 
похищения детей была местом постоянного проживания. 


 


 
3. Факт незаконного перемещения детей из Франции в Россию  имеет 


место, так как  письменного согласия отца нет при его обязательности.  
 


4. Со дня незаконного перемещения детей на территорию России до 
даты обращения отца детей в суд прошло менее года. 
 


5. Перемещение детей ответчицей в Россию привело к нарушению прав 
детей и отца, так как семейные  связи разорваны ответчицей весь 
период с момента вывоза детей как с отцом, так и со всеми 
родственниками со стороны отца. Ответчица, злоупотребляя правом 
материи (Определение Верховного Суда РФ от 01.12.2015 г. по делу 4-
КГ15-54), заблокировала все контакты со мною и родственниками с моей 
стороны,  лишила всей информации о детях,  лишила права с ними 
общаться при отсутствии технических  препятствий для этого, создает 
уже длительное время угрозу для нормального развития малолетних 
детей, внезапно лишенных любимого отца на 9 месяцев. То есть, она 
злоупотребляет  правами и действует во вред детям, что указывает на 
ненадлежащее осуществление родительских обязанностей в отношении 
малолетних детей. 


 


6. Невозврат детей  во  Францию будет и далее нарушать права детей и отца 
на семейные связи, так как  статус и личная ситуация отца препятствует 
ему въезжать в Россию и такого препятствия нет у матери. Отец всегда 
действует в интересах детей и никоим образом не препятствовал бы 
общению с матерью в любом виде и любыми способами. 
 
Из Обзора практики рассмотрения судами дел о возвращении ребенка на 
основании Конвенции о гражданско-правовых аспектах международного 
похищения детей от 25 октября 1980 года, утвержденного Президиумом 
Верховного Суда Российской Федерации 18 декабря 2019 г : 
 


«Например, при рассмотрении районным судом дела по иску С. к 
К. о возвращении несовершеннолетних детей, незаконно 
удерживаемых в Российской Федерации, судом было установлено, 
что после отказа ответчика (матери детей) вернуться в 
Королевство Бельгия (далее – Бельгия) истец обратился в суд 
Бельгии, которым были приняты следующие меры: 
уполномочено проживание истца отдельно без супруги и 
наложен запрет на то, чтобы супруга заходила в жилище под 
угрозой служебного выдворения перед запрошенным судебным 
исполнителем, предоставлены родительские права в отношении 
детей исключительно отцу, несовершеннолетние 
прописываются по адресу отца. Истец также обратился в 
органы полиции с заявлением о похищении детей. Согласно 
разъяснениям бельгийского адвоката, заверенным надлежащим 
образом, С. подал иск о похищении детей, который находится у 
Королевского прокурора. Дело в настоящее время 
приостановлено, однако 16 Королевский прокурор может 
вынести решение о передаче дела судье следователю, который 
может применить санкцию в виде ареста. Более того, в 
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связи с принятием судом Бельгии срочных мер в виде передачи 
истцу единоличных родительских прав дети должны быть 
переданы отцу, а мать в настоящее время является 
похитителем детей, и, следовательно, возможность 
уголовного преследования очень высока. Данные 
обстоятельства подтверждались в том числе и письмом 
заместителя Королевского прокурора Бельгии, согласно 
которому возможность возбуждения уголовного дела не отпала 
 
С учетом указанного суд пришел к выводу о том, что 
существует риск, что в случае удовлетворения требования 
ответчик не сможет последовать за своими детьми и 
осуществлять опеку над ними ввиду угрозы уголовного 
преследования. Кроме того, ответчик, по сути, лишена 
родительских прав (...). 


 
 
В нашем деле, мать является похитителем детей, я не могу последовать за 
детьми в связи с уголовным преследованием в России и угрозой ареста 
(приложение 4, 5), и мать – ответчица единолично самоуправно 
лишила меня всех родительских прав. Поэтому согласно смыслу 
указанной судебной практики дети должны быть возвращены  по месту 
их проживания  до перемещения  к отцу – во Францию. 
 


7. Ответчица осознавала все отрицательные последствия своих действий в 
части разрыва связи между детьми и отцом, так как знала о 
невозможности моего въезда  в Россию и говорила мне об этом. 
 


8. Согласно статьи 19 Конвенции решение о возвращении детей не 
затрагивает вопроса опеки, а основывается на законности или 
незаконности перемещения детей одним из родителей. 


 


9. Обстоятельств, препятствующих вынесению решения, предписыва- 
ющего возвращение детей в место их постоянного проживания, 
имевшегося  до незаконного перемещения,  нет. 


На основании Конвенции о гражданско-правовых аспектах 
международного похищения детей и главы 22.  ГПК РФ. 


                                                                      ПРОШУ 


1. Принять решение о возвращении детей Зяблицева Андрея Сергеевича 
и Зяблицева Егора Сергеевича по месту их постоянного проживания 
длительностью более года, имевшего место до незаконного перемещения 
детей ответчицей Зяблицевой Галиной Александровной, к  отцу во 
Францию. 
 


2. Уведомить  ответчицу Зяблицеву Г.А., что с момента объявления ей 
решения суда она подвергается штрафу в размере 5 000  рублей за 
каждый день задержки по его исполнению. 


 


ХОДАТАЙСТВА : 
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1. Прошу обеспечить мое участие в судебном заседании посредством 
видеоконференц-связи , предусмотренном статьей 155.1 ГПК РФ  в связи с 
невозможностью прибыть в суд из Франции по обстоятельствам, 
изложенным в  заявлении. 
 


2. Прошу вести со мною исключительно электронный 
документооборот для эффективности судопроизводства,  обеспечить 
доступ к  делу через личный кабинет.  


 


3. Поскольку в иске я указал последний известный мне адрес 
ответчицы, по которому она проживала у своей матери Фроловой О. В. 
после возврата из Франции и она скрывает от меня  адрес, по которому 
проживает в настоящий  момент, то я направил ей заявление о возврате 
детей по ее электронной почте. Я прощу суд принять меры к ее 
извещению об этом по телефонам.  Также я приобщаю доверенность 
Зяблицевой Г.А. на ее представителей, которые, вероятно, имеют с ней 
контакты. 


 


 
Приложения: 
 
1. Свидетельство о браке 
2. Свидетельство о рождении Зяблицева А.С. 
3. Свидетельство о рождении Зяблицева Е.С. 
4. Апелляционное постановление Балашихинского горсуда о лишении 


свободы Зяблицева С В ( сфальсифицированное) 
5. Обращение председателя МОД «ОКП» в ОФПРА. 
6. Документ от 11.04.2018 о законном нахождении на территории Франции 


Зяблицева С. В. и  детей. 
7. Документ от 11.04.2018  о проживании Зяблицевой Г. А.  и детей на 


территории Франции. 
8. Cертификат об  универсальной медицинской страховке Зяблицева С. В. и 


детей  c 20/05/2019 по 19/05/2020. 
9. Документ от 29.07.2019 о законном нахождении на территории Франции 


Зяблицева С. В. и  детей 
10. Сертификат денежного пособия на семью. 
11. Cертификат местожительства во Франции Зяблицева и  его  детей. 
12. Декларация о проживании во Франции с 12.04.2019 по 20.04.2020 
13. Сертификат директрисы детского сада о посещении Зяблицева Андрея. 
14. Сертификат тренера по дзюдо. 
15. Копия  заявления Зяблицевой Г А о разводе в мировой суд. 
16. Копия  возражения на заявление Зяблицевой о разводе. 
17. Решение  мирового суда  о разводе от 07.06.2019. 
18. Решение Балгорсуда о прекращении права пользования жилым 


помещением гр. Зяблицевой Г. А. 
19. Копия возражений на апелляционную жалобу Зяблицевой на решение о 


лишении права пользования квартирой Зяблицева. 
20. Cкан сайта Московского областного суда об оставлении решения 


Балгорсуда без изменения. 
21. Документ о праве собственности на квартиру Зяблицева. 
22. Документ, подтверждающий стажировку в клинике   
23. Документы, подтверждающие обучение в институте языков 
24. Документ, подтверждающий процедуру регистрации ассоциации 


«Помощь людям». 
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25. Заявление в полицию 
26. Фотографии с детьми ( в том числе, во Франции) 
27. Заявление о возврате детей в суд Франции 
28. Ответ суда Марселя о некомпетентности для рассмотрения заявления о 


возврате детей. 
29. Электронная переписка с Центральным органом Франции по вопросу 


незаконного перемещения детей.  
30. Запрос в Центральный орган Франции от 8.01.2019  о сделанных 


действиях по возврату детей. 
31. Доверенность Зяблицевой на представителей. 
 
 
 


 
 
 


Подпись истца               





		Регламент Совета Европейского Союза 2201/2003 от 27 ноября 2003 г. "О юрисдикции, признании и приведении в исполнение судебных решений по семейным делам и делам об обязанностях родителей"

		Статья 2  Определения
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В  Тверской суд  г. Москвы 


 


Истец:   


Зяблицев Сергей Владимирович, 
адрес для корреспонденции:                             
111 BD. DE LA MEDELAINE CS 91035                                                                                                                  
06004 NICE CEDEX                                                                                                                                                                                            
Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                
bormentalsv@yandex.ru 


 


                                                                                      Ответчик:  


Зяблицева Галина Александровна,                               


адрес : г. Балашиха, ул. Карбышева, 


д.19, кв.21 


Тел. +7 926 729 91 02, +7 925 855 93 31 


Эл. адрес : zyablitsevaga@gmail.com  


 


 


ЗАЯВЛЕНИЕ О ВОЗВРАЩЕНИИ ДЕТЕЙ 


в порядке Конвенции о гражданско-правовых аспектах международного 
похищения детей и главы 22.  ГПК РФ. 


 


 
1. Я и  ответчица находились в браке с  14.03.2015. (приложение  1 ) 


 
Мы имеем двоих детей (Зяблицева Андрея Сергеевича 22.06.2015 года 
рождения и Зяблицева Егора Сергеевича 28.01.2017 года рождения), в 
отношении которых  мы оба осуществляли  родительские обязанности до 
18.04.2019. (приложение  2, 3 ) 
 


2. 20.03.2018  мы  выехали из России  по политическим  мотивам  в связи с 
моим преследованием за правозащитную деятельность (я являюсь 
участником международного общественного движения «Общественный 
контроль правопорядка » www.rus100.com),  угрозой моей свободе за эту 
деятельность и отсутствием средств правовой защиты как в России, так и в 
Европейском суде по правам человека,  который отказался  рассматривать 
мою жалобу на нарушение моих прав на защиту законом,  нарушив 
принцип единства судебной практики (своей собственной) и нарушив 



mailto:bormentalsv@yandex.ru

mailto:zyablitsevaga@gmail.com

http://www.rus100.com/
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Европейскую Конвенцию, так как мне было выслано ничем  не 
мотивированное фальсифицированное (то есть коррупционное) решение о 
неприемлимости жалобы судьей Эриком Мозе. 
 
Комитет по правам человека в отношении таких «решений» ЕСПЧ 
постановил, что они свидетельствуют о нерассмотрении жалоб   
Европейским судом по правам человека,  то есть о лишении доступа к суду. 
 


«… автор подал в Европейский суд по правам человека жалобу, 
основанную на тех же фактах, которые были представлены на 
рассмотрение Комитета. В своем решении от 4 июня 2015 года, 
Европейский суд пришел к выводу, что его жалоба «не отвечает 
критериям приемлемости, предусмотренным статьями 34 и 35 
Конвенции». … в тех случаях, когда Европейский суд принимает 
такие решения, он исходит не только из критериев приемлемости, 
но рассматривает также в определенной степени существо дела, 
в связи с чем следует считать, что «этот же вопрос» был 
рассмотрен по смыслу пункта с) статьи 2 Факультативного 
протокола (…). Вместе с тем … так как решение Европейского суда 
было сформулировано кратко и, в частности не 
содержало никаких доводов или разъяс- нений 
отклонения жалобы автора по существу (…), Комитет 
считает, что он не может с уверенностью утверждать, что 
дело автора уже было,  хотя бы частично, рассмотрено 
по существу (…). В этой связи Комитет приходит к выводу, что 
пункт c) статьи 2 Факультативного протокола не является 
препятствием для признания сообщения приемлемым» (п. 
7.2 Соображений КПИ от 02.04.19 г. по делу «V.F.C. v. Spain»). 


Таким образом, в соответствии с 1 п. 2 A)  Конвенции о статусе беженца я 
являюсь политическим беженцем (в силу вполне обоснованных опасений 
стать жертвой преследований по признаку принадлежности к определенной 
социальной группе и по политическим убеждениям и не могу пользоваться 
защитой России  (приложение  4, 5). 


Этот статус я буду иметь до смены политического режима в России и до 
образования в ней законного, независимого от законодательной и 
исполнительной власти состава суда, ответственного за вынесение 
неправосудных сфальсифицированных решений. Это является 
существенным юридическим обстоятельством по делу, 
определяющим постоянное место жительства на момент перемещения  
детей ответчицей.  


2.1 Итак, с марта 2018 мы вместе с ответчицей определили место 
проживания  наших детей - Францию (приложение 6, 7,  26 ) 
 
Намерение проживать в ней и далее я реализовал и продолжаю 
реализовывать активно (обучаюсь с сентября 2019 в языковом университете 
г. Ниццы с намерением подтвердить диплом о медицинском образовании ; 
проходил стажировку как врач в клинике г. Ниццы в июне-августе 2019, 
принимая участие в операциях; в настоящий момент происходит процедура 
регистрации ассоциации «AIDE AUX GENS »(«Помощь людям»), 
президентом и соучредителем которой являюсь). (приложения  22-24 ) 
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Во Франции я проживаю уже почти 2 года (22 месяца), из которых 13 
месяцев  проживала во Франции вся наша семья и 9 месяцев не проживают 
мои дети при возможности проживать, если бы они не были незаконно 
перемещены ответчицей. 


Кроме того, я реализую намерение приобрести жилье для меня и детей 
во Франции, продав свою квартиру в России, чему препятствует 
их нахождение в России : они зарегистрированы в моей квартире по 
адресу : г. Балашиха Московской области, д.7, кв. 67                                       
(приложение 21). Они не могут быть выписаны, пока им не будет 
обеспечено другое место регистрации. 


Таким образом, возврат детей во Францию необходим для того, чтобы они 
же могли пользоваться моим имуществом – жильем. В данном случае, они 
хоть и прописаны в моей квартире, но из нее выписана ответчица (дело № 
2-4735/19 от 17.09.2019 Балашихинского городского суда) и дети 
фактически не могут пользоваться моей квартирой по причине моего 
проживания во Франции, государство им жилье не обеспечивает. 
(приложение 18-20) 


3. С 20.03.2019 по 19.04.2019 вся наша семья, как проживающая во Франции, 
пользовалась всеми социальными правами: государственное жилье, 
государственное пособие на всю семью, медицинское обслуживание, 
обучение старшего ребенка в государственном учреждении и иные 
дополнительные социальные права. (приложение  6-14 ) 
 


Интеграция  детей в новых условиях жизни была быстрой с учетом 
маленького возраста (cтарший сын Андрей уже понимал и говорил на 
французском языке, активно общался с учителями и детьми), что указывает 
на место обычного проживания, как это понимается  в Конвенции.  


Я уделял много внимания воспитанию, развитию детей, их здоровью, гулял 
с ними, занимался спортом, выбирал школу и устраивал в нее Андрея, 
записывал его в спортивную секцию и водил в нее систематически, то есть 
функции родителя я выполнял очень активно и с удовольствием. 
(приложение 13-15,  26   ) 


Также я занимался вопросами организации курсов французского языка для 
ответчицы, как и всеми иными организационными вопросами для 
социализации и интеграции на новом месте проживания – во Франции. 
Ответчица не будет этого оспаривать. 


Сама ответчица еще в марте 2019 утверждала, что она проживает во 
Франции со своей семьей и что дети находятся в хороших 
условиях : 
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4. Дети  по настоящий момент считаются юридически проживающими 
на территории Франции, так как они были зарегистрированы 
префектурой как несовершеннолетние члены моей семьи и моего 
письменного согласия на их переезд в Россию я не давал ни властям 
Франции,  ни ответчице. (приложение   6 , 8, 9 ). 
 
Как указала сама ответчица в своей апелляционной жалобе по  делу о 
лишении ее права пользоваться  моей квартирой, службой судебных 
приставов по Балашихинскому району было отказано во взыскании 
алиментов с Зяблицева в связи с  моим проживанием в другой 
стране – Франции  ( приложения  19).   
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5. Планы на место постоянного проживания изменились у ответчицы в апреле 
2018 и она свои планы реализовала без учета прав других членов 
семьи. В апреле 2019 ответчица решила выехать из Франции, о чем меня в 
известность не ставила до 18.04.2019. В этот период она контактировала со 
своей матерью Фроловой О.В., которая действовала с ней заодно, и в тайне 
от меня они строили планы выезда ответчицы из Франции вместе с 
детьми. 


 


На мать ответчицы - Фролову Ольгу Вячеславовну - я оформил генеральную 
доверенность на все свое имущество в России перед выездом из России. 
Поэтому полагаю, что тайные договоренности ответчицы Зяблицевой Г.А. с 
Фроловой О.В. предполагали распоряжение ими  моим  имуществом в 
своих интересах после  переезда Зяблицевой Г.А. в Россию. Эти их 
намерения подтверждаются последующими действиями ответчицы, 
которая неоднократно пыталась самовольно вселиться в мою квартиру с 
привлечением полиции, МЧС. (приложение  25) 
Обе считали, что я не смогу им противостоять в их действиях по нарушению 
моих прав, находясь во Франции. Однако, я отозвал доверенность на 
Фролову О.В. сразу же как узнал о сговоре Зяблицевой и Фроловой, 
которые, кстати, некоторое  время пытались удерживать ее у себя и не 
возвращать ее со всеми моими документами новому представителю. 
  


6. Итак, 19.04.2019 ответчица Зяблицева Г.А. посредством обмана и меня, и 
властей Франции (§ 37 Постановления от 14.12.2017 г. по делу «Dakus v. 
Ukraine»), покинула Францию вместе с нашими детьми, о чем я узнал от нее 
по телефону через  несколько дней.   
 
То есть, ответчица без согласования со мною приняла решение о смене 
обычного места жительства детей, где мы совместно прожили более 
года, в связи с чем осуществила незаконное их перемещение из Франции в 
Россию согласно применяемой Конвенции. 
 
C 19.04.2019  по январь 2020 она  только  ОДИН раз мне позволила 
поговорить с детьми по видеосвязи, хотя я просил ее неоднократно с апреля 
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2019 организовать наше  систематическое  общение. Я полагаю, что 
дети тяжело переносят разлуку со мною и ответчица, понимая это, не 
желает их как бы травмировать, стремится вытеснить меня из их памяти.  У 
меня с детьми были очень теплые отношения, я им уделял много времени и 
дети не просто меня любили, они были эмоционально привязаны ко мне, 
любили со мною общаться и проводить время (приложение  26)  
 
В данном случае этими последствиями является полный разрыв моих 
семейных связей с малолетними детьми. 
 


7. Поскольку ответчица, проживая на территории Франции, обязана была 
подчиняться французским законам, то она нарушила ст. 1210-5 ГК Франции 


" Просьба о запрете выезда ребенка с территории Франции без 
разрешения обоих родителей передается также судье, 
упомянутому в первом абзаце, в тех случаях, когда судье 
направляется ходатайство о возвращении ребенка или когда 
ходатайство подается прокурором Республики в соответствии со 
статьей 1210 (4).» 


Таким образом, отсутствие моего письменного согласия на вывоз детей с 
территории Франции является нарушением французского  закона.  


"в интересах ребенка быть воспитанным обоими родителями и, 
когда они разлучены, поддерживать личные отношения с каждым из 
них ; … при вынесении решения о порядке осуществления 
родительских прав судья должен, в частности, учитывать 
способность каждого из родителей выполнять свои 
обязанности и уважать права другого» (Решение 
кассационного суда Франции, 1 гражданская палата, 4 июля 2006 № 
дела 051788)  
 


8. 6.05.2019  ответчица подала в мировой суд заявление о разводе, в котором, 
злоупотребляя правом (ч. 3 ст. 17 Конституции РФ, п. 4 ст. 1, ст. 10 ГК 
РФ, п. 1 ППВС РФ № 25 от 23.06.2015 г., Определение Верховного Суда РФ 
от 01.12.2015 г. по делу 4-КГ15-54) заведомо ложно указала мой адрес 
проживания : Балашиха, ул. Парковая д. 7,  кв. 67, а также ввела суд в 
заблуждение фразой об отсутствии спора между нами по вопросу  
детей, хотя  в этот  период я систематически  требовал  обеспечить мое с 
ними  общение, что она делать отказывалась во  вред детям (приложение 15 
) 


 


 
 
Я  подал в суд  уточнения по вопросу наличия разногласий  по детям                       
(приложение  16 ) 
7.06.2019 судебным решением в резолютивной форме мы были 
разведены.(приложение  17) 
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9. Введение в заблуждение российские суды о наличии якобы  
договоренностей между нами по вопросу проживания и воспитания детей 
является нарушением российских законов и указывает на злоупотребление 
правом cо стороны ответчицы: «… обстоятельство злоупотребления 
какой-либо из сторон правом является имеющим существенное 
значение для разрешения дела обстоятельством, поскольку в 
случае установления такого обстоятельства судом подлежат 
применению правила п. 2 ст. 10 ГК РФ… » (Определение Верховного 
Суда РФ от 18.12.2018 г. по делу № 5-КГ18-277). 
 
Все действия ответчицы  
 
- игнорирование равенства прав родителей на воспитание детей и прав 
детей быть воспитанными двумя родителями c момента самоуправного 
вывоза  детей из Франции по настоящий момент,  
- многочисленные попытки вселиться в мою квартиру как до развода, так и 
после развода, 
- подача заявления о выплате алиментов на детей и указание  при этом 
российского адреса моей квартиры, а не место моего реального 
проживания, 
- введение суд в заблуждение относительно соглашения о воспитании и 
содержании детей между родителями 
 
указывают на потребительское отношение ко мне, полное отрицание 
моих прав отца и прав детей на семейные связи с отцом  и, как 
последствия, эгоистичное и безответственное поведение в 
отношении семьи. Мало того, ответчица суд использует для достижения 
своих противоправных целей и посредством злоупотребления правом 
манипулирует им.  
 


«… Судебная коллегия расценивает такое поведение … как 
недобросовестную реализацию процессуальных прав. Лица, 
желающие воспользоваться примирительными механизмами в 
государственном суде, должны вести себя по отношению к суду 
открыто и честно, в том числе раскрывая запрашиваемую 
судом информацию. Отказ или уклонение от подобной 
модели поведения не может не порождать сомнений в 
добросовестности и законности намерений участников 
процесса, в связи с чем предоставляет суду право отказать 
в утверждении результата реализации примирительной 
процедуры… Недопустимы ситуации, при которых 
стороны посредством внешне законных юридических 
механизмов (процессуальных уловок) манипулируют судом 
для реализации своих сомнительных намерений… 
совокупность приведенных обстоятельств указывает на 
противоречие условий … соглашения действующему 
процессуальному законодательству, нарушение его сторонами 
обязанности добросовестно пользоваться 
принадлежащими им процессуальными правами…» (…) 
(Определение Верховного Суда РФ от 06.08.2018 г. № 308-ЭС17-
6757 (2, 3)). 
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Конвенция о гражданско-правовых аспектах международного похищения 
детей  защищает  участников семейных отношений от злоупотреблений 
правом одного из родителей. 


Пункт 1 статьи 56 СК РФ гарантирует ребенку право на защиту своих прав и 
законных интересов, в том числе от злоупотреблений со стороны 
родителей. 


10. Конвенция о гражданских аспектах международного похищения детей. 


Статья 3 


Перемещение или удержание ребенка рассматриваются как 
незаконные, если: 
 
a) они осуществляются с нарушением прав опеки, которыми 
были наделены какое-либо лицо, учреждение или иная 
организация, совместно или индивидуально, в соответствии с 
законодательством государства, в котором ребенок 
постоянно проживал до его перемещения или удержания; 
и 
 
b) во время перемещения или удержания эти права 
эффективно осуществлялись, совместно или 
индивидуально, или осуществлялись бы, если бы не произошло 
перемещение или удержание. 


 


Во время перемещения детей ответчицей я проживал совместно и 
постоянно с детьми и осуществлял эффективно права опеки совместно с 
ответчицей в силу закона - как отец. 


  Статья 4 


Конвенция применяется к любому ребенку, постоянно 
проживавшему в каком-либо Договаривающемся государстве 
непосредственно перед нарушением прав опеки или 
доступа. Применение Конвенции прекращается, когда ребенок 
достигает возраста 16 лет. 


Мои малолетние дети проживали постоянно (более года) во Франции перед 
нарушением моих прав опеки и продолжали бы проживать вплоть до сего 
дня, если бы не были перемещены незаконно и посредством обмана. 


Статья 5 


Для целей настоящей Конвенции: 
 
a) «права опеки» включают права, относящиеся к заботе о 
личности ребенка, и, в частности, право определять место 
жительства ребенка; 


Мое право опеки был нарушено, так как место жительства детей я 
определил совместно с  матерью детей  в марте 2018 и решение 19.04.2019 
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об их перемещении в Россию  было принято  матерью без моего согласия 
и посредством введения в заблуждение властей Франции. 


Статья 11 


Судебные или административные органы Договаривающихся 
государств должны принимать безотлагательные меры для 
возвращения детей. 


 
Если соответствующий судебный или административный орган не 
вынес решения в течение шести недель со дня начала процедур, 
заявитель или Центральный орган запрашиваемого государства 
по собственной инициативе либо по просьбе Центрального органа 
запрашивающего государства имеет право потребовать 
объяснений о причинах задержки. Если ответ получен 
Центральным органом запрашиваемого государства, этот орган 
направляет ответ Центральному органу запрашивающего 
государства или заявителю, в зависимости от обстоятельств. 


Несмотря на то, что я обратился в Центральный орган Франции с 
заявлением о возврате детей на место их проживания со мною во 
Франции в июле 2019 и потом вел переписку в течение месяцев,  никакой 
существенной информации о результатах обращения я не получил по сей 
день. (приложение 29, 30). Французские суды мне также указали 
подсудность дела российскому суду. Поэтому я прибегаю к судебной 
защите  в российском суде. 


Статья 12 


Если ребенок незаконно перемещен или удерживается в 
соответствии со статьей 3 и на момент начала процедур в судебном 
или административном органе Договаривающегося государства, в 
котором находится ребенок, со дня незаконного перемещения 
или удержания ребенка прошло менее одного года, этот орган 
обязан предписать немедленно возвратить ребенка. 


То есть, постоянное место проживание характеризуется сроком 
проживания не менее года. 
 


Регламент Совета Европейского Союза 2201/2003 от 27 ноября 2003 г. "О 
юрисдикции, признании и приведении в исполнение судебных решений 
по семейным делам и делам об обязанностях родителей" 


Статья 2  Определения 


 
        7. термин "родительские обязанности" подразумевает все права 
и обязанности в отношении лица или имущества ребенка, 
которыми физическое или юридическое лицо наделено судебным 
решением, указанием законодательного акта или имеющим 
юридическую силу соглашением. Термин включает определение 
прав на совместное проживание с ребенком и воспитание, а также 
право на доступ к ребенку; 
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      8. термин "носитель родительских обязанностей" обозначает 
любое лицо, наделенное родительскими обязанностями в 
отношении ребенка; 
      9. термин "право на совместное проживание с ребенком и 
воспитание" включает права и обязанности по уходу за ребенком и, 
в частности, право определять место проживания ребенка; 


11. термин "незаконное перемещение или удержание" 
обозначает перемещение или удержание ребенка, при котором: 
 
     (а) происходит нарушение прав на совместное 
проживание с ребенком и его воспитание, приобретенных лицом 
в соответствии с решением суда, указанием законодательного акта 
или имеющим юридическую силу соглашением в соответствии с 
законодательством государства-члена ЕС, в котором ребенок 
проживал непосредственно до его перемещения или 
удержания; 
и 
      (b) в момент перемещения или удержания права на 
совместное проживание с ребенком и его воспитание 
фактически осуществлялись лицами совместно или по 
отдельности, или осуществлялись бы, если бы не произошло 
перемещение или удержание. Проживание с ребенком и его 
воспитание следует считать осуществляемым совместно, когда в 
соответствии с решением суда или указанием закона один из 
носителей родительских обязанностей не может 
принимать решение об определении места постоянного 
жительства ребенка без согласия другого носителя родительских 
обязанностей. 


Место проживания моих детей во Франции более года указывает на их 
постоянное место жительства до незаконного перемещения в 
соответствии со статьей 12 Конвенции о гражданских аспектах 
международного похищения детей и статьей 10 Регламента (ЕС) № 
2201/2003. Незаконное перемещение детей посредством обмана 
ответчицей всех имело место в связи с принятием ею решения об 
изменении постоянного места жительства детей без моего 
согласия – другого носителя родительских обязанностей. 


ВЫВОДЫ : 


1. Местом  постоянного проживания детей с момента их рождения до 
18.04.2019 являлось местопроживания отца (сначала жилье отца  в г. 
Балашиха Московской области, затем жилье во Франции, 
предоставленное семье). Таким образом, необходимо в понятие «место  
постоянного проживания » вкладывать  не только территорию, но суть и 
смысл совместного проживания – семейные  связи, родительские 
полномочия, возможности их реализовывать. 
 


2. Местом постоянного проживания семьи Зяблицевых перед 
незаконным перемещением детей ответчицей была Франция, потому 
что семья проживала во Франции более года и после перемещения 
детей ответчицей я продолжаю проживать во Франции,  лишенный  
детей. То есть если бы ответчица не произвела этого незаконного 
действия, то дети проживали бы во Франции практически  2 года к 







11 
 


сегодняшнему дню. Это и свидетельствует  о том, что Франция на момент 
похищения детей была местом постоянного проживания. 


 


 
3. Факт незаконного перемещения детей из Франции в Россию  имеет 


место, так как  письменного согласия отца нет при его обязательности.  
 


4. Со дня незаконного перемещения детей на территорию России до 
даты обращения отца детей в суд прошло менее года. 
 


5. Перемещение детей ответчицей в Россию привело к нарушению прав 
детей и отца, так как семейные  связи разорваны ответчицей весь 
период с момента вывоза детей как с отцом, так и со всеми 
родственниками со стороны отца. Ответчица, злоупотребляя правом 
материи (Определение Верховного Суда РФ от 01.12.2015 г. по делу 4-
КГ15-54), заблокировала все контакты со мною и родственниками с моей 
стороны,  лишила всей информации о детях,  лишила права с ними 
общаться при отсутствии технических  препятствий для этого, создает 
уже длительное время угрозу для нормального развития малолетних 
детей, внезапно лишенных любимого отца на 9 месяцев. То есть, она 
злоупотребляет  правами и действует во вред детям, что указывает на 
ненадлежащее осуществление родительских обязанностей в отношении 
малолетних детей. 


 


6. Невозврат детей  во  Францию будет и далее нарушать права детей и отца 
на семейные связи, так как  статус и личная ситуация отца препятствует 
ему въезжать в Россию и такого препятствия нет у матери. Отец всегда 
действует в интересах детей и никоим образом не препятствовал бы 
общению с матерью в любом виде и любыми способами. 
 
Из Обзора практики рассмотрения судами дел о возвращении ребенка на 
основании Конвенции о гражданско-правовых аспектах международного 
похищения детей от 25 октября 1980 года, утвержденного Президиумом 
Верховного Суда Российской Федерации 18 декабря 2019 г : 
 


«Например, при рассмотрении районным судом дела по иску С. к 
К. о возвращении несовершеннолетних детей, незаконно 
удерживаемых в Российской Федерации, судом было установлено, 
что после отказа ответчика (матери детей) вернуться в 
Королевство Бельгия (далее – Бельгия) истец обратился в суд 
Бельгии, которым были приняты следующие меры: 
уполномочено проживание истца отдельно без супруги и 
наложен запрет на то, чтобы супруга заходила в жилище под 
угрозой служебного выдворения перед запрошенным судебным 
исполнителем, предоставлены родительские права в отношении 
детей исключительно отцу, несовершеннолетние 
прописываются по адресу отца. Истец также обратился в 
органы полиции с заявлением о похищении детей. Согласно 
разъяснениям бельгийского адвоката, заверенным надлежащим 
образом, С. подал иск о похищении детей, который находится у 
Королевского прокурора. Дело в настоящее время 
приостановлено, однако 16 Королевский прокурор может 
вынести решение о передаче дела судье следователю, который 
может применить санкцию в виде ареста. Более того, в 
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связи с принятием судом Бельгии срочных мер в виде передачи 
истцу единоличных родительских прав дети должны быть 
переданы отцу, а мать в настоящее время является 
похитителем детей, и, следовательно, возможность 
уголовного преследования очень высока. Данные 
обстоятельства подтверждались в том числе и письмом 
заместителя Королевского прокурора Бельгии, согласно 
которому возможность возбуждения уголовного дела не отпала 
 
С учетом указанного суд пришел к выводу о том, что 
существует риск, что в случае удовлетворения требования 
ответчик не сможет последовать за своими детьми и 
осуществлять опеку над ними ввиду угрозы уголовного 
преследования. Кроме того, ответчик, по сути, лишена 
родительских прав (...). 


 
 
В нашем деле, мать является похитителем детей, я не могу последовать за 
детьми в связи с уголовным преследованием в России и угрозой ареста 
(приложение 4, 5), и мать – ответчица единолично самоуправно 
лишила меня всех родительских прав. Поэтому согласно смыслу 
указанной судебной практики дети должны быть возвращены  по месту 
их проживания  до перемещения  к отцу – во Францию. 
 


7. Ответчица осознавала все отрицательные последствия своих действий в 
части разрыва связи между детьми и отцом, так как знала о 
невозможности моего въезда  в Россию и говорила мне об этом. 
 


8. Согласно статьи 19 Конвенции решение о возвращении детей не 
затрагивает вопроса опеки, а основывается на законности или 
незаконности перемещения детей одним из родителей. 


 


9. Обстоятельств, препятствующих вынесению решения, предписыва- 
ющего возвращение детей в место их постоянного проживания, 
имевшегося  до незаконного перемещения,  нет. 


На основании Конвенции о гражданско-правовых аспектах 
международного похищения детей и главы 22.  ГПК РФ. 


                                                                      ПРОШУ 


1. Принять решение о возвращении детей Зяблицева Андрея Сергеевича 
и Зяблицева Егора Сергеевича по месту их постоянного проживания 
длительностью более года, имевшего место до незаконного перемещения 
детей ответчицей Зяблицевой Галиной Александровной, к  отцу во 
Францию. 
 


2. Уведомить  ответчицу Зяблицеву Г.А., что с момента объявления ей 
решения суда она подвергается штрафу в размере 5 000  рублей за 
каждый день задержки по его исполнению. 


 


ХОДАТАЙСТВА : 
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1. Прошу обеспечить мое участие в судебном заседании посредством 
видеоконференц-связи , предусмотренном статьей 155.1 ГПК РФ  в связи с 
невозможностью прибыть в суд из Франции по обстоятельствам, 
изложенным в  заявлении. 
 


2. Прошу вести со мною исключительно электронный 
документооборот для эффективности судопроизводства,  обеспечить 
доступ к  делу через личный кабинет.  


 


3. Поскольку в иске я указал последний известный мне адрес 
ответчицы, по которому она проживала у своей матери Фроловой О. В. 
после возврата из Франции и она скрывает от меня  адрес, по которому 
проживает в настоящий  момент, то я направил ей заявление о возврате 
детей по ее электронной почте. Я прощу суд принять меры к ее 
извещению об этом по телефонам.  Также я приобщаю доверенность 
Зяблицевой Г.А. на ее представителей, которые, вероятно, имеют с ней 
контакты. 


 


 
Приложения: 
 
1. Свидетельство о браке 
2. Свидетельство о рождении Зяблицева А.С. 
3. Свидетельство о рождении Зяблицева Е.С. 
4. Апелляционное постановление Балашихинского горсуда о лишении 


свободы Зяблицева С В ( сфальсифицированное) 
5. Обращение председателя МОД «ОКП» в ОФПРА. 
6. Документ от 11.04.2018 о законном нахождении на территории Франции 


Зяблицева С. В. и  детей. 
7. Документ от 11.04.2018  о проживании Зяблицевой Г. А.  и детей на 


территории Франции. 
8. Cертификат об  универсальной медицинской страховке Зяблицева С. В. и 


детей  c 20/05/2019 по 19/05/2020. 
9. Документ от 29.07.2019 о законном нахождении на территории Франции 


Зяблицева С. В. и  детей 
10. Сертификат денежного пособия на семью. 
11. Cертификат местожительства во Франции Зяблицева и  его  детей. 
12. Декларация о проживании во Франции с 12.04.2019 по 20.04.2020 
13. Сертификат директрисы детского сада о посещении Зяблицева Андрея. 
14. Сертификат тренера по дзюдо. 
15. Копия  заявления Зяблицевой Г А о разводе в мировой суд. 
16. Копия  возражения на заявление Зяблицевой о разводе. 
17. Решение  мирового суда  о разводе от 07.06.2019. 
18. Решение Балгорсуда о прекращении права пользования жилым 


помещением гр. Зяблицевой Г. А. 
19. Копия возражений на апелляционную жалобу Зяблицевой на решение о 


лишении права пользования квартирой Зяблицева. 
20. Cкан сайта Московского областного суда об оставлении решения 


Балгорсуда без изменения. 
21. Документ о праве собственности на квартиру Зяблицева. 
22. Документ, подтверждающий стажировку в клинике   
23. Документы, подтверждающие обучение в институте языков 
24. Документ, подтверждающий процедуру регистрации ассоциации 


«Помощь людям». 
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25. Заявление в полицию 
26. Фотографии с детьми ( в том числе, во Франции) 
27. Заявление о возврате детей в суд Франции 
28. Ответ суда Марселя о некомпетентности для рассмотрения заявления о 


возврате детей. 
29. Электронная переписка с Центральным органом Франции по вопросу 


незаконного перемещения детей.  
30. Запрос в Центральный орган Франции от 8.01.2019  о сделанных 


действиях по возврату детей. 
31. Доверенность Зяблицевой на представителей. 
 
 
 


 
 
 


Подпись истца               





		Регламент Совета Европейского Союза 2201/2003 от 27 ноября 2003 г. "О юрисдикции, признании и приведении в исполнение судебных решений по семейным делам и делам об обязанностях родителей"

		Статья 2  Определения



Irina
Вложенный файл
10  Demande de retout les enfants .pdf
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J'aurai ce statut jusqu'au changement de régime politique en Russie et jusqu'à la 

formation d'un tribunal légal, indépendant du pouvoir législatif et exécutif, chargé 

de rendre des décisions erronées et truquées. C'est essentiel juridique des 

circonstances de l'affaire, déterminant la résidence permanente au moment du 

déplacement des enfants par la  défenderesse.» 

 

L'argument de ma demande  à la cour de Tverskoy, qui est applicable aussi dans cette 

affaire : 

 

 «6. Le non-retour de mes enfants en France continuera de violer les droits des 

enfants et du père aux liens familiaux, puisque le statut et la situation personnelle 

du père l'empêchent d'entrer en Russie et que la mère n'a pas un tel obstacle. Le père 

agit toujours dans l’intérêt des enfants et n’empêcherait en aucun cas la 

communication avec la mère, sous quelque forme et par quelque moyen que ce 

soit.» 

 

Si le tribunal français décide de la résidence des enfants avec moi, cela m'aidera à 

gagner l'affaire devant le tribunal de Tverskoy,  qui démontre clairement la partialité, 

mais il sera obligé de tenir compte de la décision judiciaire de la France 

 

13. En Russie, j'ai mon propre appartement de 61,3 m² à la ville Balashikha de région de 

Moscou. Mes enfants y sont enrégistrés. La cour a privé Mme ZIABLITSEVA du droit 

de vivre dans mon appartement après le divorce (affaire №2-4735/19). Avec elle, 

mes enfants sont en fait privés de ce droit. Je ne peux pas vendre mon appartement 

tant que les enfants ne sont pas enregistrés à une autre adresse selon la législation 

russe. Mme ZIABLITSEVA n'a pas de logement et je suppose qu'elle le loue, mais les 

enfants n'y sont pas enregistrés.(applications 6    ,7     ) 

 

À la suite de ces faits, je ne peux pas vendre mon  appartement en Russie  et l'acheter 

en France pour y vivre avec mes enfants. C'est-à-dire ni moi, ni les enfants, nous ne 

pouvons pas utiliser mon appartement et nous ne pouvons pas le faire jusqu’au  leur 

majorité s'ils restent en Russie. Ce n'est pas dans l'intérêt des enfants et ce n'est pas 

dans mon intérêt. 

 

14. Selon l’art. 227-6  du code penale 

Le fait, pour une personne qui transfère son domicile en un autre lieu, alors 
que ses enfants résident habituellement chez elle, de ne pas notifier son 
changement de domicile, dans un délai d'un mois à compter de ce 
changement, à ceux qui peuvent exercer à l'égard des enfants un 
droit de visite ou d'hébergement en vertu d'un jugement, d'une convention 
judiciairement homologuée ou d'une convention prévue à l'article 229-1 du 
code civil, est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. 
 

Mme ZIABLITSEVA ne m'a pas informé jusqu’à aujourd’hui du changement de 
domicile  de mes enfants sauf qu'ils sont en Russie. 
 

                  Selon l’art. 227-7  du code penale 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000033428000&dateTexte=&categorieLien=cid



Зяблицеву Сергею Владимировичу 
bormentalsv@yan dex.ru 


Балашихинский городской суд 
Московской области 


143903, Московская обл., 
г. Балашиха, 


Московский проезд, д.1 
тел. 8(495) 521-22-02 


balashihinsky.mo@sudrf.ru 
№ дела 2-4735/2019 


20.11.2019 г. Исх№ 


Балашихинский городской суд Московской области направляет Вам 
апелляционную жалобу представителя Зяблицевой Галины 
Александровны по доверенности Орешкина С.О, не ре пение суда от 17 
сентября 2019 года по гражданскому делу № 2-473. ' 2 0 ' ' > [ску Зяблицева 
Сергея Владимировича к Зяблицевой Галине Александровне о признании 
прекратившей право пользования, снятии с регистрационного учета, для 
сведения . 


В соответствии с ч.2 ст. 325 ГПК РФ лица, участвующие в деле, в праве 
предоставить возражения в письменной форме относительно' апелляционных 
жалоб, представления с приложением документов, по.ттч: рждающих эти 
возражения, и их копий, количество которых соответствует количеству лиц 
участвующих в деле, и вправе ознакомиться с материалами дела, с 
поступившими жалобой, представлением и возражениями ••> носительно них. 


Согласно ч.З ст. 325 ГПК РФ по истечении срока обжалования суд 
первой инстанции направляет дело с апелляционными жалобой, 
представлением и поступившими возражениями относительно них в суд 
апелляционной инстанции. 


О времени и месте рассмотрения дела в Московском областном суде 
Вы будете извещены дополнительно. 


Одновременно сообщаем, что копия вступившего г иконную силу 
решения суда, будет направлена в Ваш адрес !!!••; ;iлелляционного 
рассмотрения дела. 


Приложение: копия апелляционной жалобы. 


Федеральный судья 



mailto:balashihinsky.mo@sudrf.ru
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Машинописный текст

A
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Машинописный текст

Application 6







В Московский областной суд 
л 43402, Московская область, Красногорский район, п/о 
к<Красногорск-2», МКАД 65-66 км. 
Через Балашихинский городской суд 
Московской области 


От Ответчика по гражданскому делу № 2-4735/2019 
Зяблицевой Галины Александровны 
Адрес: Московская область, г. Балашиха, 
ул. Парковая, д. 7, кв. 67 


Представитель по доверенности: 
Лаврентьева Алла Владимировна 
Адрес: Московская область, г. Балашиха, 
проспект Ленина, д. 23/5, кв. 37. 
Телефон: 8 985 103 12 03: 8 498 303 12 33 


Истец: Зяблицев Сергей Владимирович 
Адрес: Московская область, г. Балашиха, 


О 7 Н О Я 2019 ул. Парковая, д. 7, кв. 67 


Госпошлина: сто пятьдесят рублей. 


Апелляционная жалоба 
на решение Балашихинского городского суда Московской области от 17.09.2019 г. 


17 сентября 2019 г. Балашихинским городским судом Московской области 
было вынесено решение по гражданскому делу № 2-4735/2019 о признании 
Ответчика - Зяблицевой Галины Александровны прекратившей право пользования 
жилым помещением, расположенным по адресу: Московская область, г. Балашиха, 
ул. Парковая, д. 7, кв. 67 со снятием ее с регистрационного учета в этой квартире. 


Мотивированное решение изготовлено 16 октября 2019 г. 
Ответчик с указанным решением суда не согласен, считает его незаконным и 


не обоснованным, вынесенным с нарушением материальных и процессуальных 
норм гражданского законодательства. 


Ответчик возражает следующим: 
1. в судебном решении указано, что Ответчик Зяблицева Г.А. в судебное 


заседание не явилась, о слушании дела извещалась надлежащим образом, 
возражений на иск не представила, о причинах неявки в судебное заседание не 
сообщила. Однако, это не так. 


В соответствии со ст. 165.1 ГК РФ, заявления, уведомления, извещения, 
требования или иные юридически значимые сообщения, с которыми закон или 
сделка связывает гражданско-правовые последствия для другого лица, влекут для 
этого лица такие последствия с момента доставки соответствующего сообщения 
ему или его представителю. Сообщение считается доставленным и в тех случаях, 
если оно поступило лицу, которому оно направлено (адресату), но по 







обстоятельствам, зависящим от него, не было ему вручено или адресат не 
ознакомился с ним. 


В соответствии с положениями Постановления Пленума Верховного Суда 
РФ от 23.06.2015 N 25 "О применении судами некоторых положений раздела I 
части первой Гражданского кодекса Российской Федерации", по смыслу пункта 1 
статьи 165.1 ГК РФ юридически значимое сообщение, адресованное гражданину, 
должно быть направлено по адресу его регистрации по месту жительства или 
пребывания либо по адресу, который гражданин указал сам (например, в тексте 
договора), либо его представителю. 


Сложившиеся обстоятельства, напротив, не зависели от Ответчика, она не 
имела возможности получить судебные извещения по адресу регистрации, тем 
более что они были направлены по иному адресу, указанному в иске Истцом. 
Соответственно, она не знала и не могла знать об имеющемся судебном процессе, а 
значит, не могла возражать по существу иска, что составляет нарушение 
процессуальных прав Ответчика. 


2. Согласно ч. 2 ст. 20 ГК РФ, местом жительства несовершеннолетних, не 
достигших четырнадцати лет, или граждан, находящихся под опекой, признается 
место жительства их законных представителей - родителей, усыновителей или 
опекунов. 


У Истца и Ответчика имеется двое несовершеннолетних детей - Зяблицев 
Егор Сергеевич, 28.01.2017 года рождения (свидетельство о рождении бланк VI-ИК 
№ 777731 выдан 24 апреля 2019 года) и Зяблицев Андрей Сергеевич, 22.06.2015 
года рождения (свидетельство о рождении бланк VI-ИК № 777730 выдан 24 апреля 
2019 года). По смыслу указанной статьи несовершеннолетние дети не могут иметь 
место жительства вне места жительства законных представителей. Если судебное 
решение Балашихинского городского суда вступит в законную силу, то получится, 
что несовершеннолетние дети должны проживать с отцом - Истцом Зяблицевым 
Сергеем Владимировичем, который, в настоящее время, проживает в другой стране 
- во Франции, данный факт был установлен судебным приставом-исполнителем 
ОСП по Балашихинскому району и г.Железнодорожному Марковой Ириной 
Алексеевной, в связи с чем мне было вынесено Постановление об отказе в 
возбуждении исполнительного производства от 26.06.2019 года с формулировкой 
«исполнительный документ предъявлен не по месту совершения исполнительных 
действий». Таким образом, маленькие дети остаются жить одни, что недопустимо, 
поскольку является нарушением материальных норм права, в частности, ст. 20 ГК 
РФ. 


3. Квартира, расположенная по адресу: г. Балашиха, ул. Парковая, д. 7, кв. 
67, была действительно приобретена до заключения брака между Истцом и 
Ответчиком, однако, в тот момент Истец и Ответчик находились в фактических 
брачных отношениях, и оплата стоимости квартиры производилась общими 
(семейными) деньгами Истца и Ответчика, что Ответчик имеет возможность 
подтвердить документально. Однако она не смогла представить суду эти 







доказательства, поскольку не участвовала в судебном процессе, в чем усматривает 
нарушение своих процессуальных прав. 


В порядке ст. 327.1. ГПК РФ ПРОШУ СУД принять в качестве 
дополнительного доказательства, которое я не имела возможности подать в 
судебном процессе в первой инстанции Постановление об отказе в 
возбуждении исполнительного производства от 26.06.2019 года. 


Таким образом, на основании изложенного, руководствуясь ст. 328 ГПК РФ, Истец 
ПРОСИТ СУД: 


- отменить решен»ie Балашихинского городского суда Московской области 
от 17 сентября 2019 г. по гражданскому делу № 2-4735/2019 о признании 
Ответчика - Зяблицевой Галины Александровны прекратившей право пользования 
жилым помещением, расположенным по адресу: Московская область, г. Балашиха, 
ул. Парковая, д. 7, кв. 67 со снятием ее с регистрационного учета в этой квартире и 
принять по делу новое решение. 


Приложения (копии по числу лиц, участвующих в деле): 
1. апелляционная жалоба; 
2. квитанция об оплате госпошлины; 
3. почтовые документы об отправке апелляционной жалобы Истцу; 
4. выписка из домовой книги; 
5. свидетельства о регистрации по месту жительства детей; 
6. выписка ЕГРН от 01.10.2019 года; 
7. доверенность представителей; 
8. судебное решение от 17.09.2019 г.; 
9. свидетельство о расторжении брака; 
10. свидетельства о рождении детей; 
11. Постановление об отказе в возбуждении исполнительного производства 


от 26.06.2019 года 


За Зяблицеву Галину Александровн 
Лаврентьева Алла Владимировна _ 







Citation à la page 3 de l'appel  de la  représentante de Mme Ziablitseva Galina Alexandrovna 


par procuration Mme Oreshkina C.O. contre la décision  de la cour de la ville Balashikha  du 


17 septembre 2019 dans  l’affaire civile № 2-4735/19  une demande de M. Zyablitsev Sergey 


Vladimirovich à Mme Zyablitseva Galina Alexandrovna,  sur la reconnaissance a cessé le droit 


d'utiliser, retrait de l'enregistrement dpour information . 


 


« Le Demandeur et le Défendeur ont  de deux enfants  - Ziablitsev  Egor Sergeevich., 28.01.2017 


année de naissance (certificat de naissance formulaire VI-IR n ° 777731 délivré le 24 avril 2019) 


et Ziablitsev André Sergeevich, 22.06.2015 année de naissance (certificat de naissance 


formulaire de VI-IR n ° 777730 délivré le 24 avril 2019). Aux termes de cet article, les enfants 


mineurs ne peuvent pas avoir de résidence en dehors du lieu de résidence des représentants 


légaux. Si la décision du tribunal de la ville de Balashikha  entre en vigueur, il s'avère que les 


enfants mineurs doivent vivre avec le père demandeur Zyablitsev Sergei Vladimirovich, qui 


réside actuellement dans un autre pays - en France, ce fait a été établi huissier de justice 


exécutif de la PAC de la région de Balashikha  et  de la  ville  Geleznodorogenyi  Markova  Irina 


Аlekseevna, dans cette Connection, j'ai été rendu une Décision de 26.06.2019  sur le refus 


d'engager une procédure d'exécution année avec la formulation «document exécutif présenté 


au lieu de commettre des actions exécutives». Ainsi, les jeunes enfants restent à vivre seuls, 


ce qui est inacceptable, car c'est une violation des normes matérielles du droit, en particulier 


de l'article.20 du code civil de la Fédération de Russie.» 


 


«У Истца и Ответчика имеется двое несовершеннолетних детей - Зяблицев Егор 


Сергеевич, 28.01.2017 года рождения (свидетельство о рождении бланк VI-ИК № 777731, 


выдан 24 апреля 2019 года) и Зяблицев Андрей Сергеевич, 22.06.2015 года рождения 


(свидетельство о рождении бланк VI-ИК № 777730, выдан 24 апреля 2019 года). По 


смыслу указанной статьи несовершеннолетние дети не могут иметь место жительства 


вне места жительства законных представителей. Если судебное решение 


Балашихинского городского суда вступит в законную силу, то получится, что 


несовершеннолетние дети должны проживать с отцом - Истцом Зяблицевым Сергеем 


Владимировичем, который, в настоящее время, проживает в другой стране - во 


Франции, данный факт был установлен судебным приставом-исполнителем ОСП по 


Балашихинскому району и г.Железнодорожному Марковой Ириной Алексеевной, в 


связи с чем мне было вынесено Постановление об отказе в возбуждении 


исполнительного производства от 26.06.2019 года с формулировкой «исполнительный 


документ предъявлен не по месту совершения исполнительных действий». Таким 


образом, маленькие дети остаются жить одни, что недопустимо, поскольку является 


нарушением материальных норм права, в частности, ст. 20 ГК РФ.» 





Irina
Вложенный файл
6  Appel de la représentante à la cour .pdf




                                                                                                                         
 


 


 


 


Appel  est rejeté 



Irina

Машинописный текст

Application 7









Irina
Вложенный файл
7  site du tribunal régional de Moscou avec des informations sur le refus de l'appel .pdf
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Le fait, par tout ascendant, de soustraire un enfant mineur des mains de ceux 
qui exercent l'autorité parentale ou auxquels il a été confié ou chez qui 
il a sa résidence habituelle, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 
000 euros d'amende. 

 Ainsi, l'abus de Mme ZIABLITSEVA découle des articles du code pénal français.  

       Cependant, pour le moment, je n'ai pas déposé de plainte de délit  devant le tribunal 

pénal pour qu'elle puisse rendre visite à nos enfants en France après leur retour à 

moi. Je n'ai pas l'intention d'empêcher les enfants de communiquer avec leur mère 

à tout moment et par quelque moyen que ce soit 

            Selon l’art. 17 du  Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

1. Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie 
privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes 
illégales à son honneur et à sa réputation. 

2. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles 
immixtions ou de telles atteinte. 

15.   Selon les articles Article 1210-5 du  Code de procédure civile  

             «Les actions engagées sur le fondement des dispositions des instruments 
internationaux et européens relatives au déplacement illicite international 
d'enfants sont portées devant le juge aux affaires familiales du tribunal de 
grande instance territorialement compétent en application de l'article L. 
211-12 du code de l'organisation judiciaire.  

            Est également portée devant le juge mentionné au premier alinéa la 
demande tendant à l'interdiction de sortie de l'enfant du territoire français 
sans l'autorisation des deux parents lorsque ce juge est saisi d'une 
demande de retour de l'enfant ou lorsque la demande est formée par le 
procureur de la République en application de l'article 1210-4.»  

16.    Sur la base de ce qui précède, je demande  au juge de déterminer le lieu de 
résidence les enfants Ziablitsev  Andrei  (22.06.2015)  et   Ziablitsev  Egor  
(28.01.2017)   avec le père (avec moi). 

 

Je  demande de ne pas  reporter l’audience prévue pour le 16/04/2020 en raison 

de la pandémie, mais d'examiner l'affaire sur des documents écrits. D'autant 

plus qu'une audience orale n'aura pas de sens en raison du fait que Mme 

ZIABLITSEVA ne viendra pas en cour en France, qu’ elle parle pas francais et que 

le droit de présenter des arguments écrits peut être exercé, comme moi. Ainsi, 

l'égalité des parties sera atteinte. 

 

Mme Ziablitseva G.  a été informé par moi de la demande déposée, de l’audience 

et aucune objection écrite n'a pas envoyé depuis juin 2019.  
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En outre, la durée de la résolution de cette question a déjà considérablement violé 

les droits protégés par les articles 8 et 13 de la Convention européenne des droits 

de l'homme. 

 

 

 

 

Je dois dire avec regret que l'avocate désignée par le bureau de l'aide juridique de 

Nice Mâtre  Nadra Frej  ne m'a fourni aucune aide juridique. 

 

 

       Je reste à votre disposition pour tout autre renseignement. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur (ou Madame) le (la) Juge, l’expression de mes 

salutations distinguées. 

 

             Application : 

 

1.  Copie intégrale de l’attestation de demandeur d’asile 

2.  Copie intégrale de l’attestation de droits à l’assurance maladie 

3.  Copie intégrale d’une demande de divorce de Mme Ziablitseva 

4.  Copie intégrale d’une objection à la demande de Mme Ziablitseva en ce qui 

concerne l'absence de différend sur les enfants.  

5. Copie intégrale d’une décision de la justice de paix sur le divorce du 7/06/2019 

6. Copie intégrale d’une appel de la représentante de Mme Ziablitseva dans l’affaire 

№2-4735/19 

7. Copie intégrale du scan du site du tribunal régional de Moscou avec des 

informations sur le refus de l'appel.  

8. Copie intégrale d’une  formulaire à l'autorité centrale de la France 

9. Copie intégrale de correspondance avec l'autorité centrale de la France 

10. Copie intégrale d’une demande de retour les enfants en tribunal russe 

11. Copie intégrale d’un avis de dette 

12. Copie intégrale de la notification de l'audience au défendeur et au représentant 

 

       

  M. ZIABLITSEV S.                                                        

 

 


